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Avant-propos 

 

Méthodologie - Une partie des informations exploitées ci-dessous ont été recueillies grâce la 

place privilégiée dont nous avons bénéficié grâce à un stage auprès du Cabinet Progress Lawyer 

Network, défendant plusieurs des inculpés. Par ailleurs, ayant eu la chance de nous rendre au 

procès, un certain nombre d’observation se fondent sur le contenu des plaidoiries. Celles-ci se 

trouvent reprises en ANNEXE 1. 

 

Terminologie - Surnommé par la presse comme le « procès des hébergeurs », ou encore 

« procès de la solidarité », par souci de complétude nous préférerons à ces appellations trop 

restrictives celle de « procès des douze ». En effet, si ce procès a fait grand bruit dans les médias, 

ce n’est principalement qu’en ayant égard à la situation des hébergeurs. Toutes aussi 

passionnantes qu’elles soient à elles seules, les questions que soulèvent leurs accusations seront 

étudiées dans une même mesure que celles que soulèvent l’inculpation des migrants.  

 

Inversement, pour parler des étrangers de ce procès, nous préférerons la terminologie plus 

restrictive de « migrants de passage » ou « migrants en transit »1 à celle « personnes en séjour 

irrégulier » afin de relever le caractère transitoire de leur passage en Belgique.  

 

Enfin, nous avons décidé d’appeler les huit migrants en transit par leur prénom afin d’insister 

sur l’importance de les reconnaitre comme partie à part entière à ce procès, chose sur laquelle 

les médias ont trop souvent fait l’impasse. 
 

 
1 Cette terminologie est inspirée de l’opinion parue dans le quotidien « De Morgen », rédigée par Sven De Potter: 
DE MORGEN, Transmigrant haalt de ziel uit de vluchteling en herleidt de mens tot een koud statistiekwoord, 4 
februari 2018, consulté le 26 octobre 2018, disponible sur : https://www.demorgen.be/meningen/transmigrant-
haalt-de-ziel-uit-de-vluchteling-en-herleidt-de-mens-tot-een-koud-statistiekwoord~b72cf89a/.  ; voy. également 
l’opinion de Selma Benkhelifa dans le Vif : LE VIF, Transmigrant, un mot qui ne veut rien dire. Une réalité 
mortelle, 21 octobre 2018, consulté le 26 octobre 2018, disponible sur : 
https://www.levif.be/actualite/international/transmigrant-un-mot-qui-ne-veut-rien-dire-une-realite-
mortelle/article-opinion-1043189.html 
 

https://www.demorgen.be/meningen/transmigrant-haalt-de-ziel-uit-de-vluchteling-en-herleidt-de-mens-tot-een-koud-statistiekwoord~b72cf89a/
https://www.demorgen.be/meningen/transmigrant-haalt-de-ziel-uit-de-vluchteling-en-herleidt-de-mens-tot-een-koud-statistiekwoord~b72cf89a/
https://www.levif.be/actualite/international/transmigrant-un-mot-qui-ne-veut-rien-dire-une-realite-mortelle/article-opinion-1043189.html
https://www.levif.be/actualite/international/transmigrant-un-mot-qui-ne-veut-rien-dire-une-realite-mortelle/article-opinion-1043189.html
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INTRODUCTION GENERALE 
 

A l’heure où les allemandes Pia Klemp et Carola Rackete ou l’espagnol Miguel Roldán ont 

encouru des peines allant jusqu’à vingt ans d’emprisonnement en Italie pour avoir dirigé des 

opérations de sauvetage en mer méditerranée ; où l’américain Scott Warren est accusé de trafic 

d’êtres humains pour avoir apporté de l'eau et une aide médicale à des migrants traversant les 

déserts de l'Arizona ; au même titre que Norbert Valley en Suisse, Lise Ramslog au Danemark, 

Salaam Aldeen en Grèce, Cédric Herrou, Benoit Duclois ou Claire Marsol en France, il 

semblerait que la solidarité citoyenne soit mise sur la sellette aux quatre coins de la planète.  
 

Le procès dit de la solidarité (ci-après : des douze) démontre que la Belgique n’échappe pas à 

cette spirale infernale : douze personnes, dont trois belges, un tunisien résident et huit migrants 

ont eux aussi été inculpés du chef d’auteur, co-auteur ou complice d’un trafic d’êtres humains 

et de participation à une organisation criminelle. Leur procès a eu lieu en septembre 2018 et est 

aujourd’hui frappé d’appel.  
 

Ces personnes ont en commun de d’avoir été chacune, à leur manière, confrontées au domaine 

de l’aide à l’immigration irrégulière. Cette thématique sera explorée aux termes de trois parties, 

correspondant à trois approches qui se veulent aussi différentes que complémentaires.  
 

La première partie visera à décrire le cadre juridique en matière d’aide à l’immigration 

irrégulière à partir d’une approche positiviste. Cette perspective présente l’avantage de laisser 

un espace à la déconstruction et à l’analyse critique tout en garantissant une certaine neutralité 

axiologique. Elle a l’ambition de pointer du doigt les inconsistances et lacunes de ce cadre 

juridique. Pour ce faire, deux clés de lectures seront privilégiées : la protection des victimes et 

la protection de la société civile. 
 

Une seconde partie adressera ce même cadre juridique d’une approche empirique. Cette 

nouvelle perspective laisse place à plus d’engagement et apporte un éclairage encore peu mis 

en avant dans l’état actuel de l’art. Elle met en évidence la façon dont les incriminations se 

déploient en pratique. Nous soutiendrons qu’une fois mises en application, les inconsistances 

relevées en première partie s’exacerbent et sont susceptibles d’entrainer des conséquences 

pratiques inattendues. Par ailleurs, nous démontrerons que le peu de protection des victimes et 

de la société civile peut en pratique laisser place à des espaces d’instrumentalisation du droit. 

Pour mettre ces conclusions en évidence, nous nous baserons sur plusieurs outils. Le plus 

important d’entre eux est sans aucun doute le pré-mentionné procès des douze. 
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La troisième partie permettra finalement, à partir d’une approche évolutive, de proposer une 

solution juridique en droit belge adressant l’ensemble des enjeux se révélant de la combinaison 

des approches positivistes et empiriques. 
 

TITRE I. APPROCHE POSITIVISTE 

CADRE JURIDIQUE INTERNATIONAL, EUROPEEN ET BELGE  

 

1. Plan – Conforté par le consensus général autour de la volonté d’endiguer les activités des 

trafiquants et d’harmoniser les arsenaux juridiques2, le chantier de la lutte contre l’immigration 

illégale est aujourd’hui bien entamé. Ayant notamment pour principaux bâtisseur, les Nations 

unies et l’Union européenne (Chapitre 1), la Belgique leur a emboité le pas et adapte, en 20053, 

son cadre législatif, tout en prenant soin de ne pas trop bousculer ses incriminations initiales 

(Chapitre 2).  
 

2. Approche positiviste – Cette première partie vise à décrire le cadre juridique en matière 

d’aide à l’immigration irrégulière à partir d’une approche positiviste. Cette perspective laisse 

l’espace à la déconstruction et à l’analyse critique tout en garantissant la neutralité axiologique. 

Pour ce faire, nous partirons d’une double clé de lecture : dans quelle mesure les victimes et les 

acteurs de la société civile sont protégés de la lutte contre l’aide à immigration irrégulière ? 
 

CHAPITRE 1. PAYSAGE LEGISLATIF INTERNATIONAL 
 

3. Deux incriminations distinctes. – Deux incriminations sanctionnent l’aide à l’immigration 

irrégulière : le trafic d’êtres humains, privilégiée au niveau international (Section 1) et l’aide à 

l’entrée, au transit et au séjour irréguliers privilégiée au niveau européen (Section 2). Le cadre 

juridique international présente des insuffisances qui, pour la plupart, ont été reportées en droit 

belge, ce qui fait de leur analyse une étape indispensable pour comprendre les instruments 

nationaux. (Section 3).  
 

 

 

 

 
2 M.-A. BEERNAERT et P. LE COCQ, « La loi du 10 août 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer 
la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil », Rev. dr. 
pen. crim., 2006, p. 336. 
3 Pour un résumé de l’historique belge des modifications législatives, nous renvoyons à l’ANNEXE 4.  
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Section 1. Cadre juridique international  
 

4. Plan – En 1994 les Etats membres adoptent à Naples la Déclaration politique et le Plan 

d’action contre la criminalité transnationale organisée « par lesquels ils mettent en garde contre 

la menace politique et socio-économique que [elle] constitue »4. Dans la foulée, l’Assemblée 

charge en 1996 un Comité intergouvernemental de mettre sur pied une Convention relative à 

cette question. Naît alors la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale 

organisée (§1) ainsi que ses Protocoles additionnels annexés. Parmi eux, le Protocole contre le 

trafic et le transport illicite de migrants nous intéressera tout particulièrement (§2). Tous deux 

apportent des réponses à la fois préventives et répressives face au phénomène de la criminalité 

organisée5.  
 

§1. La Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 
novembre 2005  
5. Objectifs – La Convention contre la criminalité transnationale organisée est « le premier 

instrument de droit international conventionnel élaboré au sein des Nations unies en vue de 

lutter contre la criminalité transnationale organisée dans tous ses aspects »6. Depuis 20047, la 

Belgique est partie à la Convention et à ses Protocoles additionnels. Elle a tout d’abord pour 

objectif d’imposer aux Etats membre l’adoption d’une approche préventive8 s’articulant autour 

de quatre axes : réduire au travers de mesures législatives, administratives ou autres le 

phénomène de criminalité organisée ; garantir une évaluation périodique des instruments dont 

les Etats se munissent ; sensibiliser l’opinion publique à la gravité des activités issues de la 

criminalité organisée et à la menace qu’elle représente, tout en participant à des projets 

d’envergure internationale agissant à titre préventif contre ces phénomènes9. Elle impose 

également une approche plus répressive10. Notamment, l’article 11 insiste sur l’importance de 

l’efficacité des poursuites et des sanctions et l’article 12 évoque le nécessaire recours aux 

 
4 Exposé des motifs du projet de loi portant assentiment [notamment] à la Convention des Nations unies contre la 
criminalité transnationale organisée et à son Protocole additionnel contre le trafic illicite de migrants par terre, air 
et mer, Doc. parl., Sén., 2003-2004, n°3-261/1, p. 3., disponible sur : 
http://www.senate.be/www/webdriver?MItabObj=pdf&MIcolObj=pdf&MInamObj=pdfid&MItypeObj=applicati
on/pdf&MIvalObj=50332064.  
5 E. BEIGZADEH, « Présentation des instruments internationaux en matière de crime organisé », Arch. Pol. Crim., 
n°23, 2003, p. 201. 
6 Exposé des motifs du projet de loi portant assentiment [notamment]…, op. cit., p. 4.  
7 Voy, loi du 24 juin 2004 portant assentiment [notamment] aux actes internationaux suivants : 1° la Convention 
des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée ; 2° le Protocole contre le trafic illicite de migrants 
par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée; 
(…) fait à New York le 31 mai 2001, M.B., 13 octobre 2004.   
8 Art. 31 de la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 2000. 
9 E. BEIGZADEH, op. cit., p. 206.  
10E. BEIGZADEH, ibid., p. 207. 
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confiscations et saisies. De même, la répression du phénomène de la criminalité organisée se 

voit facilitée par une dynamique d’entraide internationale (coopération, extraditions et 

transferts) visée aux articles 13, 16, 17 et 18 de la Convention. 
 

6. Incriminations – La Convention consacre cinq incriminations phares : la participation à un 

groupe criminel organisé, le blanchiment du produit du crime, la corruption, l’entrave au bon 

fonctionnement de la justice et les infractions graves. Le trafic illicite de migrants étant souvent 

assimilé à l’œuvre d’une organisation criminelle, seule cette première incrimination sera 

étudiée.  
 

L’article 2, a) de la Convention définit le groupe criminel organisé comme : 

Un groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant de 
concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies 
conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un 
avantage financier ou un autre avantage matériel11. 

La Convention ne trouve donc à s’appliquer que si l’on est face à une infraction grave, de 

caractère transnational, qui a été commise par un groupe criminel organisé. Elle vise dès lors 

tant les groupes dits de type « maffieux », que ceux organisés sous une forme différente12. Elle 

entend expressément exclure de son champ d’application les « actes criminels qui 

n’impliqueraient que des associations de malfaiteurs ou des criminels isolés »13. Enfin, par 

« participation » à un groupe criminel organisé, il faut entendre la « connaissance soit du but et 

de l’activité criminelle générale du groupe criminel organisé, soit de son intention de commettre 

les infractions en question »14. Cette infraction est elle-même reprise dans divers instruments 

internationaux, dont le Protocole contre le trafic et le transport illicite de migrant fait partie. La 

particularité de cette Convention réside donc dans le fait qu’elle a pour effet d’assimiler le trafic 

de migrants à la criminalité organisée15.  
 

§2. Le Protocole contre le trafic et le transport illicite de migrants par terre, air et mer, 

additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée  

7. Objectifs – Forcés de constater que le trafic de migrants est devenu le « terrain de 

prédilection de la criminalité transnationale organisée »16, les Etats membres adoptent, en 2000, 

 
11 C’est nous qui soulignons. 
12 Exposé des motifs du projet de loi portant assentiment,…op. cit., pp. 7 et 8. 
13 Ibid., p. 7. 
14 Ibid., p. 8. 
15 E. BEIGZADEH, op. cit., p. 204. 
16 M.-A. BEERNAERT et P. LE COCQ, op. cit., p. 341. ; voy. en ce sens : Projet de loi portant assentiment ,…op. cit., 
pp. 3 et 4. 
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le Protocole contre le trafic et le transport illicites de migrants. Il s'agit dans cet instrument de 

lutter contre les réseaux organisateurs de l'entrée irrégulière de migrants, à ne pas confondre 

avec le Protocole contre la criminalité́ transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et 

punir la traite des personnes17. Il vise à incriminer les auteurs de trafic, en protéger les victimes 

et à instaurer une meilleure coopération en la matière entre les Etats membres (article 2). Enfin, 

les articles 10 à 15 consacrent une série de mesures visant à prévenir le trafic illicite de migrants 

et le Protocole impose aux Etats d’adopter les mesures nécessaires à sa répression18.  
 

8. Incriminations – L’article 3, a) offre une définition du trafic illicite de migrants par le fait 

d’assurer l’entrée illégale dans un Etat partie à la Convention dans le but d’en tirer un 

« avantage financier ou un autre avantage matériel ». L’intention lucrative est donc un élément 

constitutif tout aussi central que sujet à diverses interprétations. De plus, le Protocole impose 

aux Etats d’incriminer tout autant les personnes ayant commis directement l’infraction que ceux 

qui ont tenté de la commettre, ceux qui l’ont organisée ou ceux qui s’en sont rendus complices. 

L’article 6 oblige d’introduire une série de circonstances aggravantes, telles que le fait d’avoir 

mis en danger la vie ou la sécurité de migrants ou de leur avoir infligé des traitements inhumains 

et dégradants, en ce compris l’exploitation.  

9. Une interprétation extensive – La question de l’« avantage financier » ou « autre avantage 

matériel » est une notion fondamentale en matière de trafic illicite de migrants. En effet, elle 

n’est pas seulement un élément de la définition du trafic illicite de migrants mais aussi une 

« condition d’existence de l’incrimination »19. Pourtant, cette question peut soulever des 

difficultés d’interprétation. Suite à la Conférence des Parties à la Convention des Nations unies 

contre la criminalité transnationale organisée examinant la notion d’« avantage financier ou 

autre avantage matériel » figurant dans la définition du trafic illicite de migrants du 18 juillet 

2017, un document interprétatif fut publié afin d’en préciser la portée. Le document rappelle à 

cet égard que le choix de recourir à la vaste appellation d’« avantage financier ou autre avantage 

 
17 La possibilité de confondre ces instrument réside dans le fait que selon la terminologie onusienne, le trafic 
d’êtres humains se traduit en anglais par « human smuggling », trafic auquel le migrant se soumet volontairement, 
et non par « human trafficking », notion plus spécifique et proche de celle de « traite d’êtres humains » (voir 
l’article 3 du Protocole additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité́ transnationale organisée 
visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants). 
18 E. BEIGZADEH, op. cit., p. 209. 
19 N.U., Conférence des Parties à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée : 
Examen de la notion d’« avantage financier ou autre avantage matériel » figurant dans la définition du trafic illicite 
de migrants, Vienne, 18 Juillet 2017, p. 3. 
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matériel »20 plutôt qu’à celle de « profit » fut un choix délibéré. Elle englobe dès lors tout autant 

les avantages financiers que non financiers (tels qu’un billet de train ou d’avion gratuit). Ce 

même document précise que les instruments internationaux excluent l’incrimination des 

personnes agissant pour des motifs humanitaires, altruistes ou de liens familiaux. 
 

Afin de permettre aux juridictions nationales d’apprécier l’existence d’un avantage financier 

ou matériel, le document consacre quelques lignes directrices parmi lesquelles nous 

citerons « l’absence de tout lien familial (…) entre le trafiquant et le migrant objet du trafic, 

(…) le fait que l’accusé a commis des infractions par le passé ou qu’il vit bien au-dessus de ses 

moyens légitimes, ou le fait que l’opération se déroule dans des conditions si mauvaises qu’elle 

ne peut être motivée par des considérations humanitaires ».  
 

Le document rappelle également que même si l’ampleur de l’avantage n’est pas pertinente 

quant à l’existence de l’infraction, elle reprend de son importance dans l’évaluation de la gravité 

de l’acte commis : 

Les actes associés à un rendement financier relativement faible (en particulier lorsque ce 
rendement est garanti ou attendu par des acteurs locaux secondaires, de condition modeste, 
recrutés pour naviguer les embarcations utilisées pour le trafic illicite) soient sanctionnés de 
peines plus légères21. 

Dès lors, bien que la définition internationale du trafic illicite de migrants revêt un champ 

d’application relativement large, cette précision apporte « une protection supplémentaire contre 

les poursuites de migrants qui s’introduisent eux-mêmes clandestinement »22.  
 

10. Protection des victimes – L’article 5 du Protocole, relatif à la responsabilité pénale des 

migrants, a l’ambition de protéger les victimes d’un tel trafic :  

Les migrants ne deviennent pas passibles de poursuites pénales en vertu du présent Protocole 
du fait qu’ils ont été l’objet des actes énoncés à son article 6. 

Cette disposition fut introduite à la demande de pays du Sud afin d’éluder la crainte que le 

Protocole ne serve d’instrument permettant – ou invitant – à criminaliser la migration. 

L’incrimination de l’article 6 risquait d’emporter avec elle un risque de « re-victimisation »23 

des migrants aux mains de trafiquants. L’article 6 précise dès lors que les Etats parties « ne sont 

 
20 Article 2, a) de la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 
2000 ; Article 6 du Protocole contre le trafic et le transport illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à 
la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 2000. 
21 N.U., Conférence des Parties…, op. cit., p. 10. 
22 Ibid., p. 4. 
23 Projet de loi portant assentiment ,…op. cit., p. 28. 
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pas obligés de pénaliser le comportement de migrants qui seraient complices des filières de 

passeurs en recourant à leurs services »24. La réaction des Etats du nord, et spécifiquement, des 

Etats-Unis et des pays l’Union européenne ne se pas fit attendre. Craignant cette fois l’effet 

inverse, ils négocièrent l’ajout d’un point 4 à l’article 6, en vertu duquel « aucune disposition 

du présent Protocole n’empêche un État Partie de prendre des mesures contre une personne 

dont les actes constituent, dans son droit interne, une infraction ». 
 

Enfin, l’article 16 consacre une clause de sauvegarde des droits des victimes du trafic 

consacrant des obligations positives s’appliquant aux Etats membres en termes de protection et 

d’assistance. Notons d’emblée qu’une telle reconnaissance ne trouve pas d’équivalence en droit 

européen25. 

Le Protocole contre le trafic et le transport illicite de migrants est donc le fruit d’un compromis 

et « a eu le mérite d’être débattu dans une enceinte où les Etats participants n’avaient pas 

forcément la même vision du problème »26. 
 

Section 2. Cadre juridique européen 
 

11. Migration et souveraineté – L’immigration clandestine est perçue comme défiant les Etats 

dans l’exercice de leur souveraineté27 puisque traditionnellement, l’entrée, le transit et le séjour 

d’étrangers sur un territoire sont considérés comme partie intégrante des attributs fondamentaux 

des Etats souverains28. Avec la construction de l’espace Schengen, se donnant pour ambition la 

création d’un espace de liberté, de sécurité et de justice, le contrôle des flux migratoires prend 

une dimension nouvelle : le contrôle des frontières extérieures – derniers « remparts de la 

souveraineté »29 – se renforce au bénéfice d’un espace européen de libre circulation en son sein. 

Or, force est de constater que l’imperméabilisation progressive des frontières30 de la forteresse 

 
24 Ibid., p. 28. 
25 P. DELGRANGE et O. STEIN, « L’incrimination du trafic des êtres humains et de l’aide à l’entrée et au séjour : 
protection des victimes ou lutte contre l’immigration irrégulière? Le point sur le cadre légal », R.D.D.E., 2018, p. 
485. 
26 S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, « La lutte contre l'immigration irrégulière au sein de l'Union européenne : enjeux 
et perspectives de l'harmonisation pénale », Rev. dr. pén., 2002/1, p. 38. 
27 M. DARLEY, « Frontières, asile et détention : la fabrique locale de la frontière », Pol. et fron., 2018, p. 164.  
28 L. DUBIN, « La lutte contre l’immigration irrégulière par l’Union européenne, quelle légalité pour quels 
effets ? », La légalité de la lutte contre l’immigration irrégulière par l’Union Européenne, sous la direction de L. 
Lubin, Bruxelles, Bruylant, 2102, p. 1.  
29 Expression empruntée à M. DARLEY, op cit. p. 167. ; V. TCHEN, « Réflexions sur les sources du délit d’aide à 
l’entrée et au séjour irréguliers des étrangers », La légalité de la lutte contre l'immigration irrégulière par l'Union 
européenne, Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 258. 
30 Voy. Notamment « la mise en place de fichiers informatiques uniformisés (Schengen Information System) (…), 
le développement de la coopération policière et judiciaire visant à lutter contre la criminalité transfrontalière (…), 
la création d’une zone dite « zone Schengen » autorisant les contrôles d’identité sans justification dans une bande 
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européenne a en réalité eu pour effet de donner une « vigoureuse impulsion à l’activité des 

passeurs »31. Dès lors, personne ne s’étonne qu’au début des années 2000 le phénomène du 

trafic illicite de migrants soit en pleine expansion32. Le mois d’octobre 1999 marque le moment 

où la répression de l’aide à l’entrée et au séjour irréguliers prit le rang d’ordre des priorités 

européennes, lors du Conseil de Tampere.  
 

12. Plan – Aujourd’hui, deux instruments règlent cette épineuse question. Le plus important 

est sans doute le « train de mesures relatives aux passeurs »33.  Il se constitue de la directive du 

2002/90 du 28 novembre 2002 définissant l'aide à l'entrée, au transit et au séjour irréguliers et 

de la décision-cadre du Conseil du 28 novembre 2002 visant à renforcer le cadre pénal pour la 

répression de l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers (§1). En réaction à ladite « crise 

migratoire » de 2015, l’Union adopta également un plan d’action contre le trafic de migrants. 

L’ensemble de ce cadre juridique fut examiné par la Commission en 2017 au terme d’une 

évaluation s’inscrivant dans le cadre du programme REFIT34 (§2).  
 

§1. Ledit « train de mesures relatives aux passeurs » : directive et décision-cadre du 28 

novembre 2002 

13. Ancien régime – La Convention d’application des accords de Schengen du 19 juin 1990 

fut le premier instrument européen à s’intéresser à l’aide à l’entrée au transit et au séjour 

irréguliers. L’article 27 incriminait alors uniquement l’aide à l’entrée et au séjour à des fins 

lucratives. Partant, l’absence de but lucratif constituait un motif d’immunité contre des 

poursuites. Au surplus, bien que ce texte ne se borne qu’à imposer aux Etats-membres de se 

munir de sanctions appropriées, rien n’était précisé quant à leur nature (pénale ou non)35.  
 

14. Nouveau régime – En 2000, l’article 27 de la Convention des accords Schengen fut 

 
de 20 km de part et d’autre des frontières Schengen, ou encore, une dizaine d’années plus tard, la création de 
l’agence Frontex » (M. DARLEY, ibid., p. 166). 
31 E. TERRAY, « L’Europe et la migration : hypocrisie et aveuglement », Assoc. Mult., 2016, p. 7. 
32 V. GUIRAUDON, « Lutte contre les passeurs : une politique qui ne protège pas les victimes de l’immigration 
illégale », Terra, 2008, p. 5.  
33 COMMISSION EUROPEENNE, Document de travail des services de la Commission résumé de l’évaluation REFIT 
du cadre juridique de l’UE visant à lutter contre l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers: le train de 
mesures relatives aux passeurs, Bruxelles, 2017, p. 2. 
34 Ces évaluations périodiques de la législation font partie d’un programme lancé en 2012, visant à « rendre la 
législation communautaire plus légère, plus simple et moins coûteuse pour maximiser ses avantages pour les 
citoyens et les entreprises et soutenir la croissance et l'emploi » (libre traduction de l’anglais : EUROPEAN 
COMMISSION, REFIT evaluation of the EU legal framework against facilitation of unauthorised entry, transit and 
residence: the Facilitators Package, Brussels, 2017, p. 1, available on: http://statewatch.org/news/2017/apr/eu-
com-facilitation-directive-evaluation-swd-117-final.pdf.  
35 S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., p. 40.  

http://statewatch.org/news/2017/apr/eu-com-facilitation-directive-evaluation-swd-117-final.pdf
http://statewatch.org/news/2017/apr/eu-com-facilitation-directive-evaluation-swd-117-final.pdf
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remplacé par la directive 2002/90 du 28 novembre 2002 et la décision-cadre du Conseil du 28 

novembre 2002. Il existe donc deux instruments juridiques de natures différentes régissant une 

seule et même question. Le choix pour cette « solution juridique tortueuse »36 s’explique par le 

fait que seul le troisième pilier de coopération judiciaire et policière en matière pénale 

permettait à l’Union, au moyen d’une décision-cadre, d’imposer directement aux Etats de 

prendre des sanctions de nature pénale. Dès lors, il a fallu sortir cette thématique de la directive, 

fondée sur l’ancien premier pilier communautaire37. Celle-ci se borne donc à définir des 

incriminations38. Ces instruments tiennent pour objectif initiaux de « (…) combattre à sa source 

l’immigration clandestine, notamment en s’attaquant à ceux qui se livrent à la traite des êtres 

humains et à l’exploitation économique des migrants. Il insiste sur forme grave de criminalité 

(...) » 39.  

1) La décision-cadre du Conseil du 28 novembre 2002 visant à renforcer le cadre pénal 

pour la répression de l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers 
 

15. Seuils minimums de sanction – Parallèlement à la directive qui définit les incriminations, 

la décision-cadre se donne pour premier objectif, aux termes du considérant n°3, de 

déterminer des « règles minimales en matière de sanction ». Ce seuil minimum s’élève à huit 

ans lorsque l’infraction a été organisée dans un « but de lucre » et est accompagnée par la 

circonstance d’avoir mis en danger la vie des victimes ou d’avoir été organisée dans le cadre 

d’une organisation criminelle. Elle peut cependant être réduite à 6 ans maximum dans le respect 

d’une condition relativement obscure faisant référence à une « infraction d’une gravité 

comparable ». Ce paragraphe 4 est le résultat d’un compromis entre « les Etats partisans d’une 

ligne dure, avec en tête l’Autriche (…) et le Royaume-Uni (…) et ceux, comme les pays 

nordiques, dont les peines sont traditionnellement assez basses »40. En comparaison avec les 

seuils prévus dans d’autres décisions-cadres, force est de constater que ces seuils sont 

relativement élevés. Par exemple, sont punis d’un seuil européen minimal identique le faux 

 
36 Ibid., p. 41. 
37 L’ancien pilier, fondé sur les articles 61 a) et 63, 3 b) du Traité sur le fonctionnement de l’union européenne. 
38 Selon certains auteurs, une telle complexité aurait pu être en gardant les définitions prévues initialement dans la 
Convention de Schengen, plutôt que de l’abroger pour en reprendre le contenu quasi identique dans un nouvel 
instrument, à savoir la directive (ibid., p. 40).  
39 Conclusions de la présidence du Conseil européen, Tampere, 1999, pt. 23, disponible sur : https 
://www.consilium.europa.eu/media/21055/conseil- europeen-de-tampere-conclusions-de-la-presidence.pdf.  
40 S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., p. 48. 
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monnayage en vue de la mise en circulation de l’euro41 ou la traite d’êtres humains42. Il convient 

cependant de souligner que, bien que l’objectif d’harmonisation des sanctions pénales fût 

passablement atteint, son effet dissuasif est questionné au regard de l’augmentation du trafic 

d’êtres humains vers l’Union européenne observée ces dernières années43. 
 

16. Approche fondamentalement répressive – Le choix de préférer des seuils de peine de 

type « maximale-minimale »44 que les Etats membres peuvent dépasser librement, plutôt que 

des seuils maximaux indépassables, dénote une approche fondamentalement répressive. 
 

17. Respect du droit en matière d’asile – Enfin, on retrouve à l’article 6, tout comme en droit 

international, une référence à l’importance de respecter le droit à la migration. Ajouté suite à 

l’initiative du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés, cette disposition ne 

contient cependant aucune obligation positive.  
 

2) La directive 2002/90 du 28 novembre 2002 définissant l'aide à l'entrée, au transit et 

au séjour irréguliers 

18. Séjour versus entrée/transit – La directive reprend presque mot pour mot l’ancien article 

27 de la Convention Schengen, sous réserve d’un élément. Alors que l’« avantage financier ou 

autre avantage matériel » constitue un élément indispensable45 du trafic illicite de migrants en 

droit international, celui-ci prend un rang distinct en droit européen. En effet, aux termes du 

premier article de la directive définissant l'aide à l'entrée, au transit et au séjour irréguliers :  

a) (…) quiconque aide sciemment une personne non ressortissante d'un État membre à 
pénétrer sur le territoire d'un État membre ou à transiter par le territoire d'un tel État, en 
violation de la législation (…);  

b) (…) quiconque aide sciemment, dans un but lucratif, une personne non ressortissante d'un 
État membre à séjourner sur le territoire d'un État membre en violation (…)46 

Ainsi, l’aide à l’entrée et au transit (a) présentent ainsi un champ plus large que l’aide au séjour 

puisque le « but de lucre » n’est pas considéré comme un élément constitutif de l’infraction. 

Cependant, le second point de l’article 1 consacre une exemption facultative lorsque l’aide est 

apportée pour de motifs humanitaires. Inversement, pour sanctionner l’aide au séjour irrégulier, 

 
41 Article 6 de la décision-cadre du Conseil du 29 mai 2000 visant à renforcer par des sanctions pénales et autres 
la protection contre le faux monnayage en vue de la mise en circulation de l'euro.  
42 Article 3 de la décision-cadre du Conseil du 19 juillet 2002 relative à la lutte contre la traite des êtres humains. 
43 EUROPEAN COMMISSION, REFIT…, op. cit., p. 25. 
44 S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., p. 50 
45 Cf. supra, n°9. 
46 C’est nous qui soulignons. 
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celle-ci doit avoir été apportée dans un but de lucre. Cette définition a pour objectif « d’éviter 

d’incriminer les personnes, les associations, parfois des groupements religieux et des partis 

politiques, qui apportent leur soutien aux étrangers en situation administrative irrégulière »47.  
 

Si le point b) fut rapidement approuvé par les Etats membres, il en a été autrement concernant 

le point a). Cela s’est expliqué par le fait qu’à cette époque, le flux de migrants venus des 

frontières étrangères (concernant l’entrée et transit) préoccupait davantage que la question de 

la traite des êtres humains (concernant le séjour)48. Mais en soumettant l’aide au séjour et l’aide 

à l’entrée et au transit irréguliers à des conditions distinctes, la directive s’écarte non seulement 

du Protocole contre le trafic et le transport illicite de migrants mais également de certains textes 

européens49 tels que l’article décision-cadre50 ou l’annexe à la Convention Europol portant 

création d'un office européen de police51. La disparité des champs d’application couplé à 

l’absence de référence à l’intention criminelle en droit européen serait aussi une majeure source 

de confusion des autorités nationales et partant, d’insécurité juridique pour les bénévoles 

concernant les risques de sanctions pénales lorsqu’ils viennent en aide à des migrants en 

transit52. 
 

a) L’aide à l’entrée et au transit irréguliers : la clause humanitaire 

19. Transposition hétérogène53 – La directive prévoit la faculté d’exempter les auteurs d’aide 

à l’entrée et au transit irréguliers lorsque qu’elle a été apportée pour des motifs humanitaires. 

Cette exemption, ainsi que son champ d’application, sont le fruit de longues discussions menées 

par la France incommodée par son propre cadre législatif qui, depuis 1938, incrimine toute aide, 

même humanitaire. Elle avait d’abord proposé aux autres Etats de s’aligner sur la législation 

française, comportant une exemption lorsque l’aide est donnée par un membre d’une même 

famille à un autre. Cette suggestion essuya néanmoins un refus général soit en raison du 

caractère trop étroit de l’exemption, susceptible de résulter en une répression trop sévère de 

 
47 S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., p. 46. 
48 Voy. en ce sens : F. MALCHAIR, « Aider les sans-papiers : délit ou solidarité ? », Etude 2010, Commission justice 
et paix, Bruxelles, 2010, p. 20 ; S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., p. 46. 
49 P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 487. 
50 Cf. supra, n°15. 
51 La Convention Europol stipule que les filières d'immigration clandestine se définissent comme ceux qui posent : 
« les actions visant à faciliter délibérément, dans un but lucratif, l'entrée, le séjour ou la mise au travail sur le 
territoire des États membres de l'Union européenne, contrairement aux réglementations et aux conditions 
applicables dans les États membres » (c’est nous qui soulignons). 
52 S. CARRERA, et. al., “Fit for Purpose? The Facilitation Directive and the Criminalization of Humanitarian 
Assistance to Irregular Migrants”, Study for the European Parliament’s LIBE Committee, Brussels, 2016, p. 45.  
53 S’il eut été intéressant de réaliser une étude comparative entre les cadres juridiques belges, français et, par 
exemple, italiens, cela mériterait un travail excédant ce que les pages imparties nous imposent. 
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l’aide à l’entrée et au transit irréguliers au regard des objectifs initiaux poursuivis ou soit, à 

l’inverse, en raison de son caractère trop vague, ouvrant ainsi la porte à l’immunisation de 

situations abusives54. A défaut de persuader les Etats de s’aligner sur sa propre législation, la 

France finit tout de même par convaincre de supprimer la référence au but de lucre en raison 

des difficultés probatoires qu’entraînerait cet élément constitutif55. Le point a) incrimine donc 

l’aide apportée par le biais d’un trafic de grande échelle aussi bien que l’aide fournie par des 

particuliers, proches ou associations humanitaires56. La Belgique proposa alors d’ouvrir une 

brèche obligatoire et inspirée de sa propre législation57 permettant d’échapper à 

l’incrimination58. Celle-ci serait une clause humanitaire, ayant pour effet d’exonérer les 

personnes animées d’intentions humanitaires. Même si cette suggestion n’emporta pas le succès 

espéré, elle eut au moins le mérite d’aménager le terrain de discussion qui aura permis d’aboutir 

au compromis suivant : obliger les Etats membre à incriminer l’aide à l’entrée et au transit 

irréguliers, apportée même sans but de lucre tout en leur laissant la faculté, aux termes du 

second paragraphe de l’article 1, d’insérer cette cause d’exonération dans leur ordre juridique 

interne59. Pour formuler cette clause, législateur européen opta pour la notion d’« aide 

humanitaire » et se retint d’en définir la portée. La directive donne ainsi aux Etats membres un 

véritable blanc-seing en termes d’interprétation du texte et leur laisse la liberté d’y ajouter un 

adjectif destiné à mesurer ou préciser la portée.  
 

C’est ainsi qu’une série d’Etats tels que la Finlande60, la Grèce61, l’Italie62, la Lituanie63, 

l’Espagne64 et l’Angleterre65 ont incorporé cette immunité en droit interne couvrant, selon les 

cas, un champ d’application plus ou moins large. D’autres, tels que la France66 ou la Hongrie67, 

consacrent des exemptions plus spécifiquement définies. Certains, se basant sur le caractère 

facultatif de l’immunité, incriminent l’aide au franchissement d’une frontière peu importe 

l’objectif poursuivi. Dès lors, aider un proche ou un membre de sa famille peut en application 

 
54 S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., p. 42. 
55 M.-A. BEERNAERT et P. LE COCQ, op. cit., p. 346. 
56 M.-A. BEERNAERT et P. LE COCQ, ibid., p. 346. 
57 Voy. ANNEXE 4. 
58 S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., p. 43. 
59 S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, ibid., p. 43. 
60 Chapitre 17, section 8, Code pénal finlandais. 
61 Article 88 (6), Immigration Act. 
62 Section 2, Illegal Immigrants (Trafficking) Act 2000 italien. 
63Article 3, Criminal Code; Article 15, State border and its protection law ; Article 17, Lithuanian Republic Code 
of Administrative Offences. 
64 Article 54, Organic Aliens Law ; Article 20, Criminal Code. 
65 Section 25A, Immigration Act 1971. 
66 Article L. 622-4, Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 
67 Section 23, Code pénal Hongrois. 
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de leur législation a priori donner lieu à une condamnation68. Tel est le cas de la législation 

Bulgare, Danoise, Estonienne, Lettone ou encore Roumaine69. Selon certains auteurs70, ériger 

le but de lucre en élément constitutif de l’infraction d’aide à l’entrée, au transit et au séjour 

irréguliers, en toute cohérence avec les autres instruments européens et onusiens en la matière, 

aurait constitué une meilleure garantie de protection des associations humanitaires, des 

particuliers ou des proches. C’est pour cette option qu’ont opté des Etats tels que Chypre71, le 

Luxembourg72 ou encore le Portugal73. 
 

20. Flexibilité oui, mais à quel prix ? Le caractère facultatif de la clause humanitaire mérite 

quatre commentaires. Premièrement, il reporte à un horizon toujours plus lointain les ambitions 

d’harmonisation de l’arsenal européen en la matière. En effet, la directive institutionnalise 

davantage les divergences qu’elle ne les résorbe74. Deuxièmement, la flexibilité étant axée sur 

l’exoration plutôt que sur l’incrimination, « il en résulte un rapprochement des législations 

pénales dans une optique fondamentalement répressive »75. Troisièmement, le caractère 

facultatif de l’exemption humanitaire aurait en quelque sorte confirmé « que la "criminalisation 

de la solidarité" relève de la compétence des États membres ». Enfin, la directive est de nature 

à compromettre l’effet utile du droit international76. D’une part, l’absence de référence au but 

de lucre à l’article 1 a) du Protocole contre le trafic illicite de migrants qui considère que l’« 

avantage financier ou un autre avantage matériel » est une condition fondamentale de 

l’infraction de trafic d’êtres humains. D’autre part, le caractère facultatif de la clause 

humanitaire entre en franche contradiction77 avec l’article 98 de la Convention sur le droit de 

la mer consacrant l’obligation d’assistance des personnes trouvées en péril en mer78. Des 

 
68 P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 493. 
69 P. DELGRANGE et O. STEIN, ibid., p. 493. 
70CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., p. 43. ; P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 493. 
71 Article 19A, Aliens and Immigration Act. 
72 Article 382-4, Code pénal.  
73 Article 183 of the Foreigners Law.  
74 A. WEYEMBERGH, « La lutte contre la traite et le trafic d'êtres humains », Rev. int. dr.pén., 2006, p. 220. 
75 S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., p. 45. 
76 EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for purpose? The Facilitation Directive and the criminalisation of humanitarian 
assistance to irregular migrants: 2018 update, Policy Department for Citizens’ Rights and Constitutional Affairs, 
2018, available on: 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/608838/IPOL_STU(2018)608838_EN.pdf.  
77 Voy. notamment: European Parliament Committee on Petitions, Notice to Members - Subject: Petition No 
1247/2016 by Paula Schmid Porras (Spanish) on behalf of NGO Professional Emergency Aid concerning the 
criminalization of persons engaging with migrants in an irregular situation and the criminalisation of humanitarian 
assistance at sea, 31.7.2017 ; EUROPEAN PARLIAMENT, op. cit., p. 48.  
78Article 98. 1 de cette Convention dispose que « tout Etat exige du capitaine d'un navire battant son pavillon que, 
pour autant que cela lui est possible sans faire courir de risques graves au navire, l l'équipage ou aux passagers 
: a. il prête assistance à quiconque est trouvé en, péril en mer ; b. il se porte aussi vite que possible au secours 
des personnes en détresse s’il est informé qu'elles ont besoin d'assistance, dans la mesure où l'on peut 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/608838/IPOL_STU(2018)608838_EN.pdf
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navires sont donc susceptibles de se retrouver face à deux injonctions contradictoires, dictées 

par deux ordres juridiques différents79. 
 

21. Parlement : un parfum d’amertume ? – En tant que principal détracteur du train de 

mesures contre les passeurs80, le Parlement européen a récemment adopté une Résolution du 5 

juillet 2018 énonçant les lignes directrices destinées aux États membres pour empêcher que 

l’aide humanitaire ne soit érigée en infraction pénale. Notamment, celui-ci :  

 « (…) 5. Regrette que les États membres aient très peu transposé l’exemption pour cause 
d’aide humanitaire (…) 6. invite les États membres à transposer l’exemption (…) et à mettre 
en place des systèmes permettant de contrôler l’application du train de mesures relatives aux 
passeurs, en collectant et en enregistrant des données annuelles sur le nombre de personnes 
arrêtées pour avoir aidé des migrants à la frontière et à l’intérieur des terres, le nombre de 
procédures judiciaires engagées et le nombre de condamnations prononcées, ainsi que des 
informations sur la façon de déterminer les sanctions et les raisons pour lesquelles une enquête 
est interrompue (… ) »81. 

Il convient cependant de noter qu’en 2018, cinq des sept États membres ayant intégrés 

l’exemption humanitaire ont rapportés des poursuites intentées contre des membres de la 

société civile82. Cela suggère que le cadre juridique européen présente des insuffisances 

susceptibles de relativiser l’effet utile et efficace de l’exemption. 

 

b) L’aide au séjour irrégulier : absence de protection des prestataires de service de 

bonne foi  

22. Absence d’intention criminelle – Le choix de se référer au « but de lucre » en matière 

d’aide au séjour irrégulier est également critiqué. En effet, cette terminologie exhibe de toute 

protection les prestataires de service de bonne foi, tel qu’un bailleur louant un immeuble au 

prix du marché à une famille en séjour irrégulier ou un chauffeur de taxi transportant une 

personne en séjour irrégulier83.  

 
raisonnablement s'attendre qu'il agisse de la sorte ; c. en cas d'abordage, il prête assistance à l'autre navire, son 
équipage et ses passagers, et, dans la mesure du possible, indique à l'autre navire le nom et le port 
d'enregistrement de son propre navire et le port le plus proche qu'il touchera ».  
79 Pour plus de développement à cet égard, nous renvoyons à l’article suivant : A. MIRON et B. TAXIL, « Requiem 
pour l’Aquarius. Les sauvetages en mer, entre instrumentalisation et criminalisation », Rev. d. h., 2019, pp. 3-7.  
80 Depuis la création du Train de mesure, le Parlement européen n’a cessé de proposer des amendements de ces 
deux instruments dans le but de protéger les droits de la société civile. Il ne dispose cependant qu’un pouvoir 
consultatif en la matière. : EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for purpose ?...,op. cit., pp. 53 to 58.  
81 Résolution du Parlement européen du 5 juillet 2018 sur les lignes directrices destinées aux États membres pour 
empêcher que l’aide humanitaire ne soit érigée en infraction pénale. 
82 C’est le cas de la Belgique, la Grèce, l'Italie, Malte et le Royaume-Uni : EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for 
purpose ?..., op. cit., p. 31. 
83 Ibid., p. 32.; INNER CITY FUND INTERNATIONAL (ICF), "Evaluation and Impact Assessment Study on a proposal 
for a revision of the EU legal framework related to the facilitation of irregular migration (migrant smuggling), 
2016, p. 100, available on: https://ec.europa.eu/home- 

https://ec.europa.eu/home-%20affairs/sites/homeaffairs/files/elibrary/documents/policies/irregular-%20migrationreturn/icf_study_eu_legal_framework_related_to_facilitation_of_irregular_migration_en.pdf
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Dès lors, une harmonisation des champs d’application de l’aide à l’entrée et au transit irréguliers 

avec celle de l’aide au séjour irrégulier dans un premier temps, et, dans un second temps la 

précision des éléments constitutifs, permettraient, à notre sens de mettre fin à l’insécurité 

juridique que génère cette actuellement cette directive.  
 

c) Quelle protection des victimes de trafic d’êtres humains ? 

23. Victimes de traite : un peu mieux loties ? – Plusieurs instruments protecteurs des victimes 

de traite des êtres humains existent au niveau européen84. Notamment, l’article 8 de la directive 

2011/36/UE relative à la prévention de la traite des êtres humains et à la lutte contre ce 

phénomène dispose que : 

Les États membres prennent, dans le respect des principes fondamentaux de leur système 
juridique, les mesures nécessaires pour veiller à ce que les autorités nationales compétentes 
aient le pouvoir de ne pas poursuivre les victimes de la traite des êtres humains et de ne pas 
leur infliger de sanctions pour avoir pris part à des activités criminelles auxquelles elles ont 
été contraintes (…).  

Les victimes du trafic ne relevant pas du champ d’application de cette directive, celles-ci 

peuvent donc être sanctionnées dès qu’elles sont soupçonnées d’avoir elles aussi facilité le 

séjour, l’entrée et le transit irréguliers85. Elles ne sont pas non plus exemptées par la directive 

2002/90, et ce, en dépit de la présence d'une disposition explicite de cette nature dans le 

Protocole des Nations unies contre le trafic illicite de migrants (articles 5 et 16). Il convient 

toutefois de noter l’existence d’une directive 2004/81/CE du Conseil du 29 avril 2004 

permettant de délivrer, dans le respect de strictes conditions, un titre de séjour aux ressortissants 

de pays tiers qui ont fait l’objet d’une aide à l’immigration clandestine. Cette directive est 

transposée en droit belge par une loi du 15 septembre 2006 et un arrêté royal du 21 mai 2007. 

Toute aussi intéressante soit-elle, nous ne nous saurions nous attarder davantage sur cette 

question. Cette procédure révèle cependant un grand nombre de difficultés d’application 

entravant son efficacité86.  
 

 
affairs/sites/homeaffairs/files/elibrary/documents/policies/irregular- 
migrationreturn/icf_study_eu_legal_framework_related_to_facilitation_of_irregular_migration_en.pdf.  
84 Voy. par exemple : la directive 2011/36/UE relative à la prévention de la traite des êtres humains et à la lutte 
contre ce phénomène ou la directive 2012/29/UE relative à l'établissement de normes minimales concernant les 
droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité. 
85EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for purpose ?...,op. cit., p. 32. 
86 Cf. infra, n° 71 ; Pour un examen approfondi de ces questions, nous renvoyons aux articles suivants : V. 
LAFARQUE, Traite et trafic des êtres humains : de l’importance de reconnaître le statut de victime (partie 1 et 2), 
Bull. Jur. Soc, 2017, p. 585-586 ; J.-P. JACQUES, « Les étrangers victimes de la traite des êtres humain : Examen 
des nouvelles dispositions légales introduites par la loi du 15 septembre 2006 et l’arrêté royal du 21 mai 2007 », 
R.D.D.E, 2007, pp. 47-62. 

https://ec.europa.eu/home-%20affairs/sites/homeaffairs/files/elibrary/documents/policies/irregular-%20migrationreturn/icf_study_eu_legal_framework_related_to_facilitation_of_irregular_migration_en.pdf
https://ec.europa.eu/home-%20affairs/sites/homeaffairs/files/elibrary/documents/policies/irregular-%20migrationreturn/icf_study_eu_legal_framework_related_to_facilitation_of_irregular_migration_en.pdf


 

 

 

 

 

 

 

18 

§2. Le plan d’action européen 2015-2020 contre le trafic de migrants et l’évaluation REFIT 

24. Une stratégie européenne commune – En réponse aux chiffres consternants publiés par 

l’Organisation internationale pour les migrations en 201487, l’Union adopte le 10 décembre 

2015 un plan d’action contre le trafic de migrants. Il a pour objectif de mettre en place une 

stratégie européenne commune visant à la fois à apporter une réponse plus sévère au trafic 

illicite de migrants et à la combattre à sa source. Le plan prend pour cible le trafic issu de 

« réseaux criminels sans pitié (…) [qui] s'enrichissent considérablement tout en mettant en 

danger la vie de ces migrants (…) »88. Il se réfère tant aux réseaux empruntant les voies 

maritimes, au moyen « d’embarcations inadaptées à la navigation en mer, dont de petits canots 

gonflables ou des navires de charge en fin de vie »89, qu'à ceux empruntant les voies routières 

par camions. Dès lors, le plan d’action encourage à ouvrir davantage de voies légales et à opter 

pour une politique de retour plus efficace afin de dissuader le recours au trafic. En outre, le Plan 

d’action a l’ambition de créer des « points de contact uniques » dans chaque Etat membre afin 

de faciliter l’échange d’informations, la collecte de données et la coopération internationale.  
 

25. REFIT : occasion manquée de révision – Le plan d’action prévoyait à l’origine une 

révision du train de mesures dès 2016 afin de l’adapter à la réalité du terrain90. Dans ce contexte, 

le rapport REFIT avait pour objectif d’évaluer le dispositif législatif91. A cet égard, elle conclut 

l’impossibilité de se prononcer en raison du manque de « données fiables (…) [qui] a limité la 

capacité de tirer des conclusions, notamment sur les critères d’efficacité et d’efficience »92 du 

cadre juridique existant. Cette position est en contradiction avec les conclusions de la majorité 

des autres rapports d’évaluation. Notamment l’étude de l’Agence des droit fondamentaux de 

l’union européenne93 (ci-après FRA), et les rapports du Département thématique C des Droits 

 
87 L’organisme estime qu’« en 2014, plus de 3 000 migrants ont perdu la vie en mer Méditerranée. Près de 1700 
migrants s'y seraient déjà noyés au cours des quatre premiers mois de l'année 2015(…). La migration irrégulière 
par mer, notamment le long des itinéraires de la Méditerranée centrale et orientale, a augmenté de façon 
exponentielle au cours de l'année écoulée, pour atteindre près de 225 000 migrants en 2014, soit presque trois fois 
plus qu'en 2013 » (COMMISSION EUROPEENNE, Plan d'action de l'UE contre le trafic de migrants (2015 - 2020), 
Bruxelles, 2015, p. 2., disponible sur: https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015DC0285&from=FR, citant les Données fournies par l'Agence 
européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures (Frontex), 2015.   
88 Ibid., p. 2. 
89 Ibid., p. 2. 
90 Ibid., p. 6. 
91 Selon l’expression de son titre, elle avait l’objectif de vérifier si le train de mesures était toujours “fit for purpose” 
: EUROPEAN COMMISSION, Fit for purpose…,op. cit., p. 1.  
92 COMMISSION EUROPEENNE, Document de travail, op. cit., p. 4. 
93 FRA, Criminalisation of Migrants in an Irregular Situation and of Persons engaging with them, Vienna, 2014, 
available on : https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2014-criminalisation-of-migrants-1_en.pdf ; 
ICF INTERNATIONAL, op. cit.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015DC0285&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015DC0285&from=FR
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2014-criminalisation-of-migrants-1_en.pdf
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des citoyens et des affaires constitutionnelles (ci-après : DTDCAC)94 et de l’Inner City Fund 

(ci-après : ICF)95 considèrent tous qu’une révision en vue de clarifier le cadre législatif 

européen en matière d’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers est aujourd’hui 

nécessaire96.  
 

CHAPITRE 2. CADRE JURIDIQUE BELGE 
 

26. – Incriminations principales et périphériques – Les instruments onusiens et européens 

furent transposés en droit belge par le projet de loi du 14 janvier 2005 modifiant diverses 

dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains, devenu à 

la suite du processus législatif la loi du 10 aout 2005. Après avoir étudié la façon dont les 

incriminations de trafic d’êtres humains et d’aide à l’entrée, au séjour et au transit irréguliers 

ont été transposées en droit belge (Section 1) et la manière dont elles s’articulent (Section 2), 

nous évoquerons rapidement la question des actes périphériques à la commission d’une 

infraction (Section 3). Si certaines défaillances relevées au cours de l’étude du cadre 

international valent mutatis mutandis en droit belge, ce dernier présente également des lacunes 

qui lui sont propres. 
 

Section 1. Incriminations principales  
 

27. Historique97 – A l’origine, l’article 77bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 

1980) incriminait tant la traite que le trafic d’êtres humains. Il ne s’appliquait que dans la 

mesure où l’aide à l’entrée et au séjour était assortie d’éléments de contrainte, de manœuvres 

frauduleuses ou d’abus. Cette disposition était donc destinée à sanctionner sévèrement les 

formes les plus graves de traite ou de trafic d’êtres humains. L’article 77 de la loi précitée 

s’appliquait au même type de situations, lorsque les éléments de contraintes ou d’abus n’avaient 

pas pu être démontrés. L’article 77 n’était presque jamais poursuivi en pratique98.  
 

 
94Ce département du Parlement européen a réalisé une évaluation du cadre juridique européen en matière d’aide à 
l’immigration irrégulière à la demande du Comité des pétitions du Parlement : EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for 
purpose ?..., op. cit., p. 34. 
95 Cette étude a été réalisée par l’ICF (https://www.icf.com) à la demande de la Commission européenne (Direction 
générale des migrations et des affaires intérieures) : ICF INTERNATIONAL, op. cit., p. 9. 
96 Nous renvoyons à l’ANNEXE 2 résumant les différentes insuffisances relevées – ou pas – par ces rapports. 
97 Afin de faciliter la compréhension de ce schémas complexe, nous renvoyons à l’ANNEXE 4 qui consacre 
l’historique des modifications des article 77 et 77bis de la loi du 15 décembre 1980. 
98 P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 488. 

https://www.icf.com)/
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Cette dichotomie fut profondément revue en 2005, à l’issue du processus législatif de 

transposition des instruments internationaux en la matière. La loi du 10 août 2005 eut pour effet 

de fortement restreindre le champ d’application de l’article 77 (§1) et d’augmenter 

considérablement celui de l’article 77bis (§2).  
 

§1. L’article 77 de la loi du 15 décembre 1980  

28. Texte législatif – L’article 77 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 

Quiconque aide sciemment, ou tente d’aider, une personne non ressortissante d'un Etat 
membre de l'Union européenne à pénétrer ou à séjourner sur le territoire d'un Etat membre 
de l'Union européenne ou d'un Etat partie à une convention internationale relative au 
franchissement des frontières extérieures et liant la Belgique ou à transiter par le territoire 
d'un tel Etat, en violation de la législation de cet Etat, soit dans les faits qui ont préparé 
l'entrée, le transit ou le séjour, ou qui les ont facilités, soit dans les faits qui les ont consommés, 
sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de mille sept cents euros 
à six mille euros ou d'une de ces peines seulement (…).  

29. Eléments matériels – Les personnes ayant commis ou tenté de commettre un acte d’aide 

(i) (ci-après : les aidants), à l’égard d’une autre personne, non ressortissante d’un Etat membre 

de l’Union européenne (ii) seront susceptibles d’être poursuivies du chef de l’article 77. En ce 

qui concerne cette aide, le ministre Koen Geens considère, dans sa réponse à une question 

parlementaire, que : « les migrants qui, sans l'aide de quiconque, comptent voyager illégalement 

vers l'Angleterre ne sont pas visés par les dispositions »99. 
 

Cette aide peut porter sur l’action soit d’entrer ou de séjourner dans le territoire d’un Etat 

membre soit de transiter par le territoire d’un Etat membre (iii), et ce, en violation des règles 

applicables à cet Etat (iv). Si les notions d’« entrée » et de « transit » ne posent pas beaucoup 

de difficultés, la portée de la notion « d’aide au séjour » en violation du droit de l’Etat est moins 

évidente à saisir. En effet, si cette notion englobe incontestablement l’aide à se procurer de faux 

papiers, de fausses identités, ou l’aide à l’accès ou au maintien de filières de travailleurs 

clandestins100, qu’en est-il d’une assistance physique, matérielle ou morale offerte à un étranger 

au travers d’un logement, de nourriture ou encore d’administration de soins médicaux ?  
 

30. Elément moral – L’article 77 ne requiert pas l’intention d’obtenir un quelconque avantage 

patrimonial101. En effet, en transposant la directive 2002/90/CE, la Belgique – tout comme la 

 
99 Question n°26470 de B. Hellings, réponse par K. Geens, 18 juillet 2018, disponible sur : 
https://www.dekamer.be/doc/CCRI/html/54/ic954x.html. 
100 F. MALCHAIR, « Aider les sans-papiers : délit ou solidarité ? », Etude 2010, Commission justice et paix, 
Bruxelles, 2010, p. 19, disponible sur : 
http://www.justicepaix.be/IMG/pdf/2010_cjp_etude_aider_les_sans_papier.pdf. 
101 Cass., 8 septembre 1998, Bull., 1998, p. 922. 

https://www.dekamer.be/doc/CCRI/html/54/ic954x.html
http://www.justicepaix.be/IMG/pdf/2010_cjp_etude_aider_les_sans_papier.pdf
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France, l’Angleterre ou encore la Grèce102– a fait le choix de n’exiger aucun « but de lucre » en 

la matière. Il faut et il suffit que l’aidant ait agit sciemment, en ayant donc conscience de 

l’illicéité de son acte103. Lorsque le Conseil d’Etat examina le projet de loi du 14 janvier 2005, 

il ne manqua de relever que l’aide au séjour requiert en droit européen un « but de lucre »104. 

Le droit belge envisageant l’aide à l’entrée, au séjour ou au transit indifféremment, le champ 

d’application de l’aide au séjour se voit ainsi élargi. A cet égard, la Commission s’est 

officiellement abstenue d’engager toute action en justice en vue de contraindre les Etats 

membres à respecter l’effet direct de la directive aux motifs que dans « le domaine du droit 

pénal, la législation communautaire ne prévoit que des règles minimales en matière 

d'infractions et de sanctions pénales »105.  
 

31. Cause de justification : clause humanitaire – L’alinéa 2 de l’article 77 entérine la cause 

de justification permettant aux personnes ayant agi pour des « raisons principalement 

humanitaires » d’échapper à toute sanction106. Bien que cette exemption évoque le droit 

européen, celle-ci existe depuis 1996 en droit belge. Cette clause suscite depuis toujours 

d’importantes questions d’interprétation. Tant les travaux préparatoires que la circulaire 

interprétative n°10/2010 du Collège des procureurs généraux guident les juges. 
 

31. 1. De 1996 à 1999 : un pas en avant... – La circulaire rappelle que, même si la première 

version du texte de l’article 77 ne l’exprimait pas de façon aussi évidente (alors nu de toute 

exemption), l’intention originelle du législateur de 1980 était déjà « d’exonérer des poursuites 

les organisations et les personnes fournissant une aide aux étrangers »107. En 1996, afin d’éviter 

toute confusion, on y intégra la première version de la clause humanitaire. Elle exemptait alors 

les aidants agissant pour des motifs « purement » humanitaires108. Amenant à poursuivre des 

 
102 S. CARRERA, et. al., op. cit., p. 30.   
103 C. MACQ, « L’aide désintéressée au séjour et à la circulation d’un étranger en séjour irrégulier : passible de 
sanctions pénales ? », J.T., 2019, p. 263. 
104 Le législateur décida de maintenir cette imprécision en invoquant l’article 6 du Protocole contre le trafic et le 
transport illicites de migrants en vertu duquel les instruments internationaux n’empêchent pas d’incriminer 
d’autres comportements que ceux qu’ils visent. : Projet de loi du 14 janvier 2005, Doc. Parl., Ch., 2004-2005, 
sess. ord., n°1560/001, p. 45, disponible sur http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/51/1560/51K1560001.pdf.  
105 European Parliament Committee on Petitions, Notice to Members - Subject: Petition No 1247/2016 by Paula 
Schmid Porras (Spanish) on behalf of NGO Professional Emergency Aid concerning the criminalisation of persons 
engaging with migrants in an irregular situation and the criminalisation of humanitarian assistance at sea, 
31.7.2017.  
106 F. MALCHAIR, op. cit., p. 21. 
107 Circulaire interprétative n° col 10/2010 du Collège des procureurs généraux près des Cours d’appel, p. 2. 
108 ANNEXE 4.  

http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/51/1560/51K1560001.pdf
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aidants dans des situations invraisemblables109, cet adverbe fut rectifié au profit du terme 

« principalement », par une loi du 29 avril 1999. L’intention de législateur était alors de couvrir 

tant les intentions « purement » que « principalement » humanitaires. Celles-ci pouvaient donc 

« parfaitement être d’ordre économique également »110, du moment que ce motif revêtait un 

caractère secondaire. Enfin, le législateur précisait alors également l’article 77 « ne vise pas à 

sanctionner les diverses expressions de la solidarité humaine mais bien à combattre des 

pratiques relevant de la traite des êtres humains. »111. 
 

31. 2. De 1999 à 2005…deux pas en arrière ? –Les travaux préparatoires du projet de loi du 

14 janvier 2005 semblent prendre une autre direction. En effet, il précise que les motifs 

« principalement humanitaires » doivent s’entendre « de la façon la plus large possible » et 

comprendre « tout but non économique ou non criminels »112. D’une part, la référence à 

l’expression de « but non criminel » ne saurait suffire à exclure de la poursuite des aidants 

agissant pour des motifs principalement altruistes tout en étant conscients d’agir en violation 

de la loi113. Il n’en demeure pas moins qu’intenter des poursuites sur la simple base de la 

conscience d’agir en violation de la loi serait à notre sens « contraire à l’esprit de la loi 

puisqu’elle priverait de toute utilité la clause humanitaire figurant à l’article 77, alinéa 2 »114. 

D’autre part, alors que le législateur de 1999 considérait que l’aide pouvait « parfaitement être 

d’ordre économique également »115, la loi du 14 janvier 2005 rétrograde également sur ce point. 

Or, cette référence ne suffit plus à protéger prestataires de services de bonne foi amenés à 

recevoir de petites sommes d’argent dans le cadre de leur travail. A cet égard nous renvoyons 

mutatis mutandis aux développements en matière de droit européen116.  
 

 
109 Par exemple, certains furent condamnés car pour avoir mis leur logement à disposition d’une personne en séjour 
irrégulier avec laquelle ils entretenaient une relation amoureuse ou familiale109. Attendu que leurs intentions 
n’étaient pas « purement humanitaires », mais aussi affectives, ils échappaient ainsi à la protection du second 
alinéa de l’article 77 (Corr. Bruges, des 8 janvier 1997 et Corr. Bruges, 24 avril 1997, Rev. dr. étr., 1997, n°93, p. 
247 et s., cités par la Circulaire interprétative n° col 10/2010 du Collège des procureurs généraux près des Cours 
d’appel, p. 3). 
110 Circulaire interprétative n° col 10/2010 du Collège des procureurs généraux près des Cours d’appel, p. 2. ; 
Projet de loi interprétative de l'article 77, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, exposé des motifs, Doc. Parl., Chambre, 1997-1998, sess. ord., 
1300/1, disponible sur : http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/49/1300/49K1300001.pdf, p. 2. 
111 Projet de loi interprétative de l'article 77, op. cit., p. 3. 
112 Projet de loi du 14 janvier 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le 
trafic des êtres humains, exposé des motifs, Doc. Parl., op. cit., p. 29. 
113 C. MACQ, « L’aide désintéressée…, op. cit., p. 264. 
114 Ibid., p. 264. 
115Circulaire interprétative n° col 10/2010 du Collège des procureurs généraux près des Cours d’appel, p. 2. 
116 Cf. supra, n°22.  

http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/49/1300/49K1300001.pdf
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31. 3. Au regard du droit européen ? Le législateur belge s’est écarté des prescrits européens 

à plusieurs égards. A l’exception de la suppression du « but de lucre » en matière d’aide au 

séjour irrégulier117, le cadre juridique belge est plus protecteur sur trois points. Premièrement, 

il étend la portée de l’exonération simplement humanitaire aux motifs principalement 

humanitaires. Deuxièmement, l’exemption belge ne couvre pas seulement l’aide à l’entrée et 

au transit mais également l’aide au séjour. Enfin, bien que la directive soit muette quant à la 

question de la charge de la preuve, les travaux parlementaires précisent que « lorsqu’un prévenu 

invoque l’exception humanitaire et que son allégation n’est pas dépourvue de tout élément de 

nature à lui donner crédit, il appartient au ministère public d’en prouver l’inexactitude »118.  
 

32. Peines – Si tous les éléments susmentionnés se retrouvent réunis et que l’auteur de l’aide à 

l’entrée, au transit et au séjour irréguliers n’a agi ni dans un but de lucre (auquel cas l’article 77 

viendrait à s’appliquer) ni pour des raisons « principalement humanitaires », il encoure une 

peine d’emprisonnement allant de 8 jours à un an et une amende de 1700 à 6000 euros (ou d'une 

de ces peines seulement). Aucune circonstance aggravante n’est prévue.  
 

33. Poursuites en pratique – Une question parlementaire posée par la ministre Carina Van 

Cauter révèle119 qu’entre 2013 et 2017, 1173 dossiers au sujet d'aide à la migration irrégulière 

ont été ouverts, dont 46 pourcent ont été classés sans suites (dont 80 pourcent en raison du motif 

d’opportunité des poursuites)120. Il reste donc un total d’environ 600 dossiers ayant fait l’objet 

de poursuites en l’espace d’une année. A notre connaissance, presqu’aucune condamnation n’a 

été prononcée121.  

 
117 Cf. supra, n° 30. 
118 C. MACQ, « L’aide désintéressée …, op. cit., p. 263. ; S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., p. 44. 
119 Questions n°2481 de C. van Cauter, 21 février 2018 et réponse par K. Geens le 16 octobre 2018, disponible 
sur:https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=qrva&language=fr&cfm=qrvaXml.cfm?legislat=54
&dossierID=54-b150-866-2481-2017201821255.xml., dont les chiffres, disponibles au greffes, ont été relatés par :  
120 LE VIF, La lutte contre le trafic d’êtres humains ne semble pas être une priorité, 27 novembre 2018, consulté le 
20 mars 2019, disponible sur : https://www.levif.be/actualite/belgique/la-lutte-contre-le-trafic-d-etres-humains-
ne-semble-pas-etre-une-priorite/article-normal-1059167.html. 
121Aussi peu fréquentes soient les sanctions prises sur base de l’article 77, les poursuites d’actes de solidarité envers 
les migrants ne sont pas pour autant exclues sur base d’autres incriminations. En effet, diverses formes de 
répression ne manquent d’apparaitre en pratique. Nous nous bornerons à citer les articles 27 et 30bis de la loi du 
27 juin 1937 relative à la circulation aérienne consacrant les infractions d’entrave méchante à la circulation 
aérienne et celle du refus de se conformer aux instructions données par le commandant de bord. Ces incriminations 
ont permis à deux reprises (en 2008 et en 2017) de poursuivre des passagers aériens qui, en marque de protestation 
contre une expulsion, avaient empêché, pendant un temps, ces avions de décoller en refusant de s’assoir sur leur 
siège. Les inculpés ont toutefois bénéficié d’un acquittement, notamment aux motifs d’absence d’intention 
méchante. Plutôt, le Tribunal avait alors considéré qu’elles avaient agi par “sympathie” ou “indignation” envers 
la personne « maintenue sous la contrainte poussant des cris dits de douleurs » (T. Corr. Bruxelles, 13 décembre 
2017, inéd. ; R.T.B.F., Ils avaient empêché une expulsion par avion: acquittés, 13 décembre 2017, consulté le 20 
décembre 2018, disponible sur : https://www.rtbf.be/info/societe/detail_ils-avaient-empeche-une-expulsion-par-
avion-acquittes?id=9788276). La décision de 2008 étant elle aussi inédite, pour plus d’information voy. : F. 

https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=qrva&language=fr&cfm=qrvaXml.cfm?legislat=54&dossierID=54-b150-866-2481-2017201821255.xml
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=qrva&language=fr&cfm=qrvaXml.cfm?legislat=54&dossierID=54-b150-866-2481-2017201821255.xml
https://www.levif.be/actualite/belgique/la-lutte-contre-le-trafic-d-etres-humains-ne-semble-pas-etre-une-priorite/article-normal-1059167.html
https://www.levif.be/actualite/belgique/la-lutte-contre-le-trafic-d-etres-humains-ne-semble-pas-etre-une-priorite/article-normal-1059167.html
https://www.rtbf.be/info/societe/detail_ils-avaient-empeche-une-expulsion-par-avion-acquittes?id=9788276
https://www.rtbf.be/info/societe/detail_ils-avaient-empeche-une-expulsion-par-avion-acquittes?id=9788276
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§2. L’article 77bis de la loi du 15 décembre 1980 
 

34. Texte législatif – L’infraction prévue à l’article 77bis se définit d’une manière tout à fait 

similaire à l’infraction qui la précède, sous réserve d’un élément central : l’intention d’obtenir 

directement ou indirectement un avantage patrimonial. 

Art. 77bis. Constitue l'infraction de trafic des êtres humains, le fait de contribuer, de quelque 
manière que ce soit, soit directement, soit par un intermédiaire, à permettre l'entrée, le transit 
ou le séjour d'une personne non ressortissante d'un Etat membre de l'Union européenne sur 
ou par le territoire d'un tel Etat ou d'un Etat partie à une convention internationale relative 
au franchissement des frontières extérieures et liant la Belgique, en violation de la législation 
de cet Etat, en vue d'obtenir, directement ou indirectement, un avantage patrimonial122. 

 

35. Eléments matériels – Les éléments matériels de l’article 77bis sont aujourd’hui identiques 

à ceux de l’article 77123. Profondément revu par la loi du 10 août 2005, la version initiale de 

l’article 77bis ne visait autrefois que les formes les plus graves de trafic124. Pour qu’il y ait trafic 

d’êtres humains, celui-ci devait nécessairement être assorti d’éléments de contraintes 

(manœuvres frauduleuses, violences ou menaces) ou d’abus. Ils sont désormais des 

circonstances aggravantes visées aux articles 77ter à quinquies.  
 

36. Elément moral – Une autre des grandes innovations de la loi 10 août 2005 fut l’introduction 

de la notion d’« avantage patrimonial direct ou indirect » en tant qu’élément moral de l’article 

77bis. C’est autour de cet axe que se distinguent désormais les articles 77 et 77bis. En se référant 

à ce terme, le législateur belge s’écarta du droit international et européen privilégiant le « but 

de lucre ». Ces deux notions sont parfois confondues en pratique. Par exemple, le ministre Koen 

Geens présente, dans sa réponse à une question parlementaire, le fait qu’une personne ait agit 

« sans but de lucre » comme une justification de l’application de l’article 77. Pourtant, l’article 

77bis ne requiert ce but de lucre mais plutôt l’intention d’obtenir un « avantage patrimonial 

direct ou indirect »125. 
 

Pourtant, ces notions sont belles et bien différentes. Le « but de lucre » est nécessairement 

financier et implique un bénéfice important126. Il consisterait en la « volonté de s’enrichir aux 

 
MALCHAIR, op. cit., p. 27 ; M. CHARLES, « La solidarité avec les sans papier : délit ou devoir ? », Ligue des droits 
de l’homme, 2012, p. 2, disponible sur : http://www.liguedh.be/reflexion-de-la-ligue-sur-le-delit-de-solidarite/). 
122 C’est nous qui soulignons.  
123 Cf. supra, n°29. 
124 P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 488. 
125 Question n°26470 de B. Hellings, op. cit.  
126 P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit. , p. 496. 

http://www.liguedh.be/reflexion-de-la-ligue-sur-le-delit-de-solidarite/)
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dépens de la victime ou de la famille »127. Selon la jurisprudence, tel était par exemple le cas 

d’une personne qui « contribuait de manière habituelle, tant à l’entrée au séjour en Belgique de 

ces personnes, soit en les faisant entrer en Belgique, soit en permettant leur séjour en les 

hébergeant chez lui, et ce, dans le but de lucre puisque cela lui permettait de les faire travailler 

(…) dans des conditions abusives » 128 ; ou « de demander 7500 US dollars par personne »129. 

De même, la volonté d’obtenir une grosse somme d’argent démontre ce but de lucre130. A 

contrario, l’« avantage patrimonial direct ou indirect » est une notion plus large et «  malaisée 

à circonscrire »131. Elle ne saurait cependant éclipser l’idée que cet avantage doit demeurer de 

nature économique132.  
 
 

A l’image de la clause humanitaire de l’article 77, cet élément moral suscite des questions 

d’interprétation. Deux clés de lecture133 peuvent être utilisées : une littérale et une téléologique. 
 

37. 1. Au regard du libellé : une lecture littérale – En principe, le juge n’a pas à étendre le 

sens de la loi au-delà des termes expressément choisis par le législateur134. C’est ce qu’exprime 

l’adage « mala restringenda sunt, non amplianda et multiplicanda ». Si l’on s’en tient à son 

libellé, l’article 77bis pourrait revêtir un caractère à la fois trop large et trop restreint135. Tout 

d’abord, la référence à l’avantage patrimonial ne suffit pas à exclure une série de 

comportements qui pourraient pourtant relever d’une bonne intention136. C’est notamment le 

cas des prestataires de bonne foi137 mais également des « petites mains » participants au trafic 

d’êtres humains, en dehors de toute circonstance d’abus, en l’échange d’un passage à moindre 

frais138. Paradoxalement cet élément ne satisfait à couvrir certaines personnes de mauvaises 

 
127 CH.-E. CLESSE (dir.), La traite des êtres humains : droit belge éclairé des législations françaises, 
luxembourgeoises et suisses, Bruxelles, Larcier, 2013, p. 185.  
128 Corr. Charleroi, 5 novembre 2010, inéd., n° du greffe : 3079. 
129 Gand, 3 avril 2006, www.diversité.be.  
130 Corr. Termonde, 17 octobre 2006, www.diversité.be.  
131 Avis du Conseil d’État n° 50.037 du 16 avril 2013 concernant un projet de loi relative à la vente à découvert 
d’instruments financiers, mettant en œuvre le règlement (UE) n° 236/2012 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 mars 2012 sur la vente à découvert et certains aspects des contrats d’échange sur risque de crédit, cité par P. 
DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 496. 
132 L’avantage patrimonial est défini, en matière de blanchiment d’argent comme « tout avantage économique qui 
peut être tiré d’une infraction quelconque » : J. VAN DROOGBROEKCK, « Le blanchiment d’avantages patrimoniaux 
illicites provenant d’infractions par le biais des honoraires des experts-comptables et des conseils fiscaux », Acc. 
and tax, 2007/2, p. 22.  
133 Idée empruntée à : C. MACQ, « Pénalisation de l’aide aux migrants : analyse du droit belge et des enseignements 
du Conseil constitutionnel français », Colloque du centre disciplinaire sur la déviance et la pénalité, 8 novembre 
2018, Louvain-la-Neuve. 
134 T. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, Eléments de droit pénal, Bruxelles, la Charte, 2018, p. 31. 
135 M.-A. BEERNAERT et P. LE COQ, op. cit., p. 396. 
136 C. MACQ, « L’aide désintéressé…, op. cit., p. 261. 
137 Cf. supra, n°20 et 28. 
138 Cf. infra, n°62.  
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intentions. L’élément moral se limitant à ce qui est d’ordre patrimonial, celui qui offrirait son 

aide en contrepartie d’une relation sexuelle ne saurait être poursuivi sur base l’article 77bis139.  
 

37. 2. Au regard de la volonté du législateur : une lecture téléologique – Le droit pénal est 

d’interprétation stricte. Ce principe général est cependant à mettre en lumière avec le bénéfice 

de la possibilité pour le juge de se baser sur les travaux préparatoires d’une loi afin d’en percer 

la ratio legis, son esprit ou son but140. En cas de doute quant à la portée des termes de l’article 

77bis, la Cour de cassation considère que « [même si] le juge ne doit pas, dans tous les cas, 

interpréter la loi pénale dans un sens favorable à la personne poursuivie ; ce n’est que lorsque 

le juge ne parvient pas à pénétrer l’esprit de la loi, de sorte que celle-ci reste douteuse, qu’il 

doit l’interpréter dans le sens le plus favorable au prévenu »141. A cet égard, l’exposé des motifs 

du projet de loi du 14 janvier 2005 semble s’opposer à ce qu’une interprétation trop littérale 

soit faite de l’article 77bis : 

Les Nations Unies ont adopté un protocole dont le principe fondateur n’est pas d’organiser 
la poursuite ou la prise de mesures contre les migrants pour migration illicite, mais de 
réprimer les groupes criminels organisés qui mettent en place des filières de migration 
clandestine, dans un but de profit matériel (…) Ainsi le protocole criminalise le trafic de 
migrant (…) tout en reconnaissant (…) que les migrants doivent être traités avec humanité et 
ont parfois besoins de protection142.  

En insistant sur le caractère criminel et organisé, les travaux parlementaires semblent, d’une 

part, a priori exclure les poursuites des personnes agissant dans de bonnes intentions. D’autre 

part, le législateur rappelle que la migration n’est pas un crime en soi et qu’il convient de 

protéger les victimes de trafic d’êtres humains. Pour faire la distinction entre trafiquant et 

victime, le législateur semble accorder une importance centrale à l’objectif de profit matériel. 

Sur base d’une lecture téléologique de l’article 77bis, il reviendrait alors au Parquet de 

démontrer la volonté de s’enrichir « aux dépens de la victime ou de sa famille » :143 

« Contribuer de manière habituelle tant à l’entrée qu’au séjour dans le but d’exploiter ces 
migrants, solliciter le paiement de très grosses sommes d’argent mais pas sanctionner l’aide 
apportée contre contrepartie raisonnable ou de manière plus générale ceux ayant agi sans 
aucune intention d’abuser de ces migrants »144.  

 
139 M.-A. BEERNAERT et P. LE COCQ, op. cit., p. 396. 
140 T. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, op. cit., p. 35. ; F. KUTY, Principes généraux de droit pénal belge, 
Bruxelles, Larcier, 2009, p. 213. 
141 Cass., 22 février 2012, RG P.11.1809.F, Pas, 2012, n°126. 
142 Projet de loi du 14 janvier 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le 
trafic des êtres humains, exposé des motifs, Doc. Parl., op. cit., p. 29. ; voy. également: « Les groupes criminels 
organisés [qui] ont mis en place   sophistiqués de trafic de migrants, exploitant la misère humaine, tirant des profits 
considérables et mettant souvent en danger la vie et la sécurité des migrants lors des transports clandestins » (c’est 
nous qui soulignons : ibid., p. 29). 
143 C.-E. CLESSE (dir.), op. cit., p. 185. 
144 C. MACQ, « Pénalisation de l’aide aux migrants…, op. cit., p. 9. 
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Cette interprétation déduite uniquement des travaux préparatoires pourrait, certes, éclairer le 

juge dans l’application de la loi mais ne saurait être élevée en exigence légale. Cela étant, une 

référence au « but de lucre » à la place d’« avantage patrimonial direct ou indirect » aurait le 

mérite de rendre la définition du trafic d’êtres humains conforme à celle du Protocole contre le 

trafic illicite de migrants et d’harmoniser le droit belge à la directive 2002/90. Mais surtout, elle 

permettrait de ne plus devoir espérer des juges de faire une lecture éclairée de l’article 77bis 

puisque le but de lucre permettrait de faire coïncider le prescrit de l’article avec l’objectif du 

législateur tel qu’il ressort des travaux préparatoires. 
 

38. Circonstances aggravantes – L’infraction simple est sanctionnée d’une peine 

correctionnelle allant d’un an à cinq ans d’emprisonnement et d’une amende de 500 à 50 000 

euros qui, depuis 2013, doit être multipliée par le nombre de victimes145. Par le mécanisme 

d’admission de circonstances aggravantes, la sanction est plus sévère et peut se muter en peine 

criminelle. Le premier niveau de circonstances aggravantes s’attache à la qualité de l’auteur146. 

Le second niveau, prévu à l’article 77quater regroupe une série de circonstances qui ont trait à 

la qualité de la victime147 ou à l’activité elle-même148. Dans tous ces cas, l'infraction prévue à 

l'article 77bis sera punie d’une réclusion de 10 à 15 ans de réclusion et d'une amende de 1000 

à 100 000 euros. Le troisième niveau de circonstances aggravantes, prévu à l’article 

77quinquies, vise les situations les plus graves149 . La peine monte alors de 15 à 20 ans de 

réclusion et une amende de 1000 à 150 000 euros. 
 

39. Priorité du PNS 2016-2019. – La poursuite du trafic d’êtres humains fait partie des dix 

phénomènes de sécurité auxquels les instances de polices seront tenues de porter une attention 

particulière selon le Plan national de sécurité150. Son objectif est, entre autres, de maintenir 

 
145 Plan d’action : lutte contre le trafic d’êtres humains 2015-2018, Service de la Politique Criminelle, SPF Justice, 
p. 5. 
146 Aux termes de l’article 77ter, si l’auteur se revêt d’une certaine autorité sur la victime, s’il a abusé de la position 
que lui conférait sa fonction (1°) ou s'il est au service des pouvoirs publics dans l’exercice d’une des fonctions 
énumérées (2°), l'infraction prévue à l'article 77bis sera punie de la réclusion de cinq ans à dix ans et d'une amende 
de sept cent cinquante euros à septante-cinq mille euros. 
147 L’article 77quater vise le fait qu’elle soit mineure (1°) ou dans un état de vulnérabilité (2°), que le trafic ait mis 
sa vie en danger (4°) ou ait causé une maladie, paraissant incurable, une incapacité permanente, la perte d’un 
organe ou de son usage ou des mutilations (5°). 
148 L’article 77quater érige vise les moyens avec lesquels elle a été réalisée, à savoir l’utilisation de manœuvres 
frauduleuses ou d’un autre moyen de contrainte (3°), son caractère habituel (6°) ou encore lorsqu'elle constitue un 
acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une association, et ce, que le coupable ait ou non la 
qualité de dirigeant (7°). 
149 L’article 77quinquies vise la mort non intentionnelle de la victime (1°) ou la participation à une organisation 
criminelle, que le coupable ait la qualité de dirigeant ou non (2°). 
150 Plan d’action : lutte contre le trafic d’êtres humains 2015-2018, Service de la Politique Criminelle, SPF Justice, 
disponible sur : www.dsb-spc.be/doc/pdf/TEH%20Plan%20action%202015-18%20FR.pdf. 

http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/TEH%20Plan%20action%202015-18%20FR.pdf
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« une forte pression en termes de contrôles (…). Dans ce cadre, les points de passage utilisés 

seront identifiés de manière à ne laisser aucun répit aux trafiquants »151. 
 

40. Poursuites en pratique152 – Le caractère prioritaire des poursuites du trafic illicite de 

migrants en Belgique est aujourd’hui débattu politiquement153. Si certains sont divisés devant 

les chiffres (467 dossiers ouverts en 2017 dont 40 pourcents classés sans suite – parmi eux, 38 

pourcent en raison du principe de l’opportunité des poursuites)154, le ministre de la justice Koen 

Geens s’en défend : ce nombre est en augmentation par rapport aux années précédentes155. Ces 

propos corroborent les chiffres recueillis par le dernier rapport du Centre fédéral de la migration 

(Myria)156. 
 

§3. Articulation des articles 77 et 77bis de la loi du 15 décembre 1980 

L’articulation des articles 77 et 77bis questionne. Nous verrons, aux termes de ce troisième 

point, qu’en plus de difficilement se justifier au regard du paysage législatif international (a), 

elle engendre également sur une série de paradoxes qui « témoignent de l’inconsistance » 157 du 

cadre juridique actuel (b).   
 

 

 

 
151 Police fédérale, Plan national de sécurité 2016-2019 : aller ensemble à l’essentiel, p. 43, disponible sur : 
https://www.police.be/5998/sites/default/files/downloads/PNS2016-2019.pdf.  
152 Pour des exemples d’affaires récentes : MYRIA, Rapport annuel : traite et trafic d’êtres humains, 2017, pp. 127 
à 133 : Par exemple, dans une affaire de 2016, les prévenus avaient écopé de peines allant de six mois à deux ans 
d’emprisonnement avec sursis partiel et à des amendes oscillant entre 36.000 € et 90.000 €, également 
partiellement avec sursis. Dans cette affaire, le trafic ne concernait que quatre intéressés qui, pour payer leur 
passage en voiture de Vienne à Anvers, avaient dû payer une somme de 100 euros aux passeurs (Corr. Anvers, div. 
Anvers, 8 décembre 2016, ch. AC8., inéd.) ; Dans une autre affaire de 2016, concernant cette-fois un passage vers 
l’Angleterre et le payement de sommes allant jusque 3.000 euros, les inculpés ont écopé de peines allant de trois 
ans à cinq ans d’emprisonnement (Corr. Flandre occidentale, division Bruges, 19 octobre 2016, 17ème ch., inéd.) ; 
Lorsque le trafic prend la forme d’une organisation internationale, couplé avec d’autres circonstances aggravantes, 
les peines peuvent monter considérablement, allant jusque douze ans d’emprisonnement et des amendes jusque 
3.360.000 euros (Gand, 6 février 2017, 6ème ch., inéd.). 
153 Le Vif, La lutte contre le traffic d’êtres humains ne semble pas être une priorité, 27 novembre 2018, consulté 
le 20 mars 2019, disponible sur : https://www.levif.be/actualite/belgique/la-lutte-contre-le-trafic-d-etres-humains-
ne-semble-pas-etre-une-priorite/article-normal-1059167.html.  
154 Questions n°2481 de C. van Cauter, 21 février 2018 et réponse par K. Geens le 16 octobre 2018, disponible 
sur :https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=qrva&language=fr&cfm=qrvaXml.cfm?legislat=5
4&dossierID=54-b150-866-2481-2017201821255.xml., dont les chiffres, disponibles au greffes, ont été relatés 
par : LE VIF, La lutte contre le traffic d’êtres humains ne semble pas être une priorité, 27 novembre 2018,  consulté 
le 20 mars 2019, disponible sur : https://www.levif.be/actualite/belgique/la-lutte-contre-le-trafic-d-etres-humains-
ne-semble-pas-etre-une-priorite/article-normal-1059167.html.  
155 Ibid. 
156 MYRIA, Rapport annuel traite et trafic des êtres humains: Mineurs en danger majeur, 2018, p. 155, disponible 
sur : https://www.myria.be/fr/publications/rapport-annuel-traite-et-trafic-des-etres-humains-2018-mineurs-en-
danger-majeur.  
157 C. MACQ, « L’aide désintéressée…, op. cit., p. 264. 

https://www.police.be/5998/sites/default/files/downloads/PNS2016-2019.pdf
https://www.levif.be/actualite/belgique/la-lutte-contre-le-trafic-d-etres-humains-ne-semble-pas-etre-une-priorite/article-normal-1059167.html
https://www.levif.be/actualite/belgique/la-lutte-contre-le-trafic-d-etres-humains-ne-semble-pas-etre-une-priorite/article-normal-1059167.html
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=qrva&language=fr&cfm=qrvaXml.cfm?legislat=54&dossierID=54-b150-866-2481-2017201821255.xml
https://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=qrva&language=fr&cfm=qrvaXml.cfm?legislat=54&dossierID=54-b150-866-2481-2017201821255.xml
https://www.levif.be/actualite/belgique/la-lutte-contre-le-trafic-d-etres-humains-ne-semble-pas-etre-une-priorite/article-normal-1059167.html
https://www.levif.be/actualite/belgique/la-lutte-contre-le-trafic-d-etres-humains-ne-semble-pas-etre-une-priorite/article-normal-1059167.html
https://www.myria.be/fr/publications/rapport-annuel-traite-et-trafic-des-etres-humains-2018-mineurs-en-danger-majeur
https://www.myria.be/fr/publications/rapport-annuel-traite-et-trafic-des-etres-humains-2018-mineurs-en-danger-majeur
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a) Coexistence des articles 77 et 77bis : le reliquat d’un cadre juridique d’antan 

41. Incohérence au regard des instruments internationaux – Les champs d’application des 

instruments internationaux en matière d’aide à l’immigration irrégulière sont susceptibles de se 

superposer puisqu’ils visent, dans une certaine mesure, les mêmes situations. En effet, par 

définition, les trafiquants d’êtres humains aident toujours à l’entrée et au transit irréguliers. 

Deux différences majeures séparent toutefois ces instruments : aucune référence n’est faite à la 

clause humanitaire en droit onusien et aucune référence n’est fait au but de lucre en droit 

européen de l’aide à l’entrée et au transit. Cependant, cette différence trouve une explication 

logique : le Protocole limitant son champ d’application aux infractions de groupes criminels 

organisés agissant dans un but de lucratif, cela exclut de facto l’existence de motifs 

humanitaires. Ainsi, la notion de « trafic d’êtres humains » serait une forme aggravée d’ « aide 

à l’entrée et au transit irréguliers ». 
 

La loi belge consacre une séparation nette entre l’incrimination de trafic d’êtres humains et 

celle d’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers, répondant chacune à leurs propres 

définitions et éléments constitutifs. L’incrimination d’« aide à l’entrée, au transit et au séjour 

irréguliers » – typiquement européenne – se retrouve à l’article 77. Inversement, l’article 77bis 

se réfère à la notion de « trafic d’êtres humains » – rappelant la terminologie onusienne.  
 

Tout comme en droit international, l’article 77bis ne contient pas d’exception humanitaire. 

Cependant, l’organisation criminelle ou le but de lucre n’étant pas des éléments constitutifs de 

l’infraction, la justification logique invoquée par le cadre juridique européen perd ainsi son 

fondement en droit belge. L’élément clé distinguant le trafic d’êtres humains de l’aide à 

l’entrée, au transit et au séjour irréguliers résiderait plutôt dans l’intention d’obtenir un avantage 

patrimonial direct ou indirect. Or, nous avons vu que cette notion est susceptible d’englober un 

champ d’application bien plus vaste que le but de lucre. Cela donne le sentiment que le 

législateur de 2005, bien qu’il tînt à rester fidèle au cadre international (en intégrant les deux 

terminologies trafic et aide dans son droit interne) s’est arrêté à mi-chemin de son raisonnement 

(en négligeant d’intégrer les éléments constitutifs justifiant la coexistence de deux 

terminologies différentes).  
 

42. Incohérence au regard du paysage législatif européen – En plus de déboucher sur des 

incohérences au regard du droit international, la coexistence d’incriminations distinctes pour le 

trafic d’êtres humains et l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers est relativement 
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atypique au regard du paysage législatif européen158. Si la notion d’aide à l’entrée, au transit et 

séjour irréguliers coexiste avec celle de trafic d’êtres humains en Italie159, Hongrie160 ou au 

Luxembourg161, c’est uniquement dans la mesure où l’une fait office de définition de l’autre. 

Dans d’autres pays, comme en Espagne, l’appellation « trafic d’êtres humains » à tout 

simplement été abandonnée en ce qu’elle constituait une notion « vague et indéterminée, visant 

à éviter les chevauchements avec la traite des personnes »162. Enfin, cette notion est 

complètement absente du cadre légal français163.  
 

 La coexistence de deux incriminations extrêmement proches s’expliquerait en réalité par le fait 

que lors de la transposition du « train de mesure relatives aux passeurs », le législateur était 

animé de la double ambition d’harmoniser son cadre législatif au droit européen tout en 

préservant sa structure initiale164. La loi du 10 août 2005 eut pour effet de réduire 

considérablement le champ d’application de l’article 77 au profit d’une application plus 

fréquente de l’article 77bis. Cela ne manque pas d’emporter des difficultés. 
 

b) Articulation des articles 77 et 77bis : paradoxes, zone grise et coquille vide comme 

témoins d’un cadre juridique inconsistant   

43. Paradoxes – Si, à première vue, on pourrait penser que la plus-value de l’article 77 

résiderait dans la sanction des formes les moins graves d’aide à l’immigration irrégulière, il 

n’en est rien. C’était pourtant en ce sens qu’étaient écrites les dispositions à l’origine165. Par 

rappel, le chauffeur de taxi ou le bailleur proposant ses services à une personne en séjour 

irrégulier au prix du marché sera sanctionné plus sévèrement qu’une personne abusant 

sexuellement d’un migrant en échange d’apporter une aide à l’entrée, au transit et au séjour 

irréguliers. Ce constat peut être réitéré pour les quatre hébergeurs ou huit migrants qui auraient 

 
158 S’il eut été intéressant de réaliser une étude comparative entre les cadres juridiques européens en la matière, 
cela mériterait un travail excédant ce que les pages imparties nous imposent. 
159 Article 12, Illegal immigration act. 
160 Section 353, Criminal code. 
161 Article 382-4 du Chapitre VI-II intitulé « Du trafic illicite des migrants » dans le Titre VII du Livre II du Code 
pénal luxembourgeois.  
162Libre traduction de l’espagnol,  voir le document explicatif Wolterkluwer disponible sur :  
https://guiasjuridicas.wolterskluwer.es/Content/Documento.aspx?params=H4sIAAAAAAAEAMtMSbF1jTAAA
UMTY0sDtbLUouLM_DxbIwMDCwNzAwuQQGZapUt-ckhlQaptWmJOcSoA5hL8azUAAAA=WKE#I94. ; 
Ley Orgánica 1/2015, de 30 de marzo, por la que se modifica la Ley Orgánica 10/1995, de 23 de noviembre, del 
Código Penal, p. 20, disponible en : https://www.boe.es/buscar/pdf/2015/BOE-A-2015-3439-consolidado.pdf.   
163 Une proposition de loi française constate que « Concernant le trafic de migrants, l’ensemble des règles se trouve 
dans le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, notamment dans les articles L. 622-1 
(Proposition de loi visant à renforcer la lutte contre les trafics de migrants, 20 mai 2015, disponible sur : 
http://www.assemblee-nationale.fr/14/propositions/pion2781.asp.).    
164  P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 495. 
165 ANNEXE 4 ; Cf. supra, n°27. 

https://guiasjuridicas.wolterskluwer.es/Content/Documento.aspx?params=H4sIAAAAAAAEAMtMSbF1jTAAAUMTY0sDtbLUouLM_DxbIwMDCwNzAwuQQGZapUt-ckhlQaptWmJOcSoA5hL8azUAAAA=WKE#I94
https://guiasjuridicas.wolterskluwer.es/Content/Documento.aspx?params=H4sIAAAAAAAEAMtMSbF1jTAAAUMTY0sDtbLUouLM_DxbIwMDCwNzAwuQQGZapUt-ckhlQaptWmJOcSoA5hL8azUAAAA=WKE#I94
https://www.boe.es/buscar/pdf/2015/BOE-A-2015-3439-consolidado.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/propositions/pion2781.asp.)
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pu, selon les termes de la loi, être punis plus sévèrement que celui qui aurait exploité 

sexuellement de migrants. La confrontation de ces exemples témoigne de l’inconsistance des 

dispositions actuelles, reliquat du cadre juridique d’antan.  
 

44. L’article 77 comme coquille vide ? – En sus de déboucher sur la situation paradoxale 

décrite précédemment, il est aujourd’hui difficile de saisir son utilité en tant qu’incrimination 

pénale. En effet, dès l’instant où l’intention d’obtenir un « avantage patrimonial direct ou 

indirect » est démontrée, l’article 77bis s’applique et empêche, par la même occasion, 

l’application de l’exception humanitaire. Dès lors, il faudrait que l’aidant n’ait agi ni vue 

d’obtenir « un avantage patrimonial direct ou indirect », ni pour des raisons « principalement 

humanitaires » pour que la sanction de l’article 77 s’applique. Ce type de comportement 

relèverait de ce que nous avons appelé la « zone grise ».  
 

A notre sens, deux hypothèses peuvent être épinglées. La première s’attacherait au caractère 

« non patrimonial » d’une relation sexuelle relevant de la situation décrite plus haut. La seconde 

nous est proposée par Koen Geens, répondant à une question parlementaire relative à cette 

matière : 

« Il a été jugé très récemment que l'aide apportée sans intention de lucre en vue de faire passer 
des migrants en Angleterre, ayant consisté dans le repérage de lieux d'embarquement dans le 
port de Zeebrugge et la fourniture d'un plan du port accompagné d'indications du chemin à 
suivre pour embarquer ne peut pas être considérée comme une aide humanitaire »166. 

Le caractère hypothétique de cette situation justifie sa qualification de « zone grise ». Cette 

question mériterait de gagner en précision. Notons également, comme relevé précédemment, 

que le ministre confond la notion d’« avantage patrimonial direct et indirect » avec le « but de 

lucre »167. 
 

Le large champ d’application de l’exception humanitaire de l’article 77168, additionné au large 

champ d’application de la notion d’« avantage patrimonial ou extrapatrimonial » de l’article 

77bis nous mène à conclure que l’incrimination visée à l’article 77 ne serait, depuis 2005, plus 

qu’une coquille vide. La sanction de l’article 77 n’étant pratiquement jamais vouée à 

s’appliquer, l’effet utile de cette disposition semble résider davantage dans l’exemption qu’il 

sauvegarde plutôt que dans l’incrimination qu’il contient. Nous avons dès lors le sentiment que 

cette disposition ne revêt plus que d’une utilité symbolique.  
 

 
166 Question n°26470 de B. Hellings, op. cit.  
167 Cf. supra, n°36. 
168 Circulaire interprétative n° col 10/2010 du Collège des procureurs généraux près des Cours d’appel, p. 4. 
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Section 2. Les actes périphériques à la commission d’une infraction  
 

45. Plan – La circonstance que tous les éléments constitutifs d’une infraction ne soient pas 

réunis dans le chef d’une personne ne permet pas pour autant de la mettre à l’abri de toutes 

poursuites. En effet, certains actes, dits périphériques, en ce qu’ils entourent la commission 

d’une infraction dite principale, peuvent être sanctionnés au moyen de deux mécanismes 

distincts. Le premier est celui de la participation criminelle, régie au Chapitre VII du Livre 1 

du Code pénal (§1). Sa particularité réside dans le fait que son régime juridique dépend de celui 

s’appliquant à l’infraction principale à laquelle elle s’attache. D’autre part, certains 

comportements périphériques, préparatoires ou subséquents169 entourant la commission d’une 

infraction principale peuvent être à eux seuls constitutifs d’infraction, indépendamment de 

l’infraction principale. Dans la mesure où ils constituent des circonstances aggravantes de 

l’article 77bis, seuls l’association de malfaiteurs et la participation à une organisation criminelle 

seront étudiés (§2).  
 

§1. La participation criminelle au sens des articles 66 à 69 du Code pénal 
 
46. Conditions de la participation – Les articles 66 à 69 du Code pénal délimitent le régime 

général de participation aux infractions prévues par le Livre 1 du Code pénal170. Pour qu’il y 

ait une participation punissable, trois conditions cumulatives doivent être réunies.  
 

46. 1. Existence d’une infraction principale – Premièrement, il faut que la participation se 

rapporte à une infraction principale ou à une tentative punissable. En l’absence d’infraction, il 

ne peut y avoir de participation171. Cette condition implique l’existence d’un lien de causalité 

entre l’acte de participation et l’infraction principale. Ce lien doit relever de l’« enchainement 

ininterrompu et logique » de la sorte que l’ « infraction [principale] apparaisse ‘‘en germe’’ 

dans l’acte de participation »172.  
 

46. 2. Conscience de la participation – Deuxièmement, il faut que la personne ait eu la volonté 

de s’associer, de provoquer, de favoriser la préparation, l’exécution ou la consommation de 

l’infraction173. Cette condition fut la plus débattue dans le cadre du procès des douze. La 

 
169 T. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, op. cit., p. 118. 
170 L’article 100 de ce même Code dispose que, « sauf dérogation, le Chapitre VII ne s’applique pas aux infractions 
prévues par des lois particulières ». Les articles 77 et 77bis étant contenus dans une loi en marge du Code pénal, 
l’article 80 de cette même prévoit que « toutes les dispositions du livre premier du Code pénal, sans exception du 
chapitre VII et de l'article 85, sont applicables aux infractions prévues par la présente loi ». 
171 T. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, op. cit., p. 121. 
172 C. HENNAU ET J. VERHAEGEN, Droit pénal général, 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 2003, p. 280. 
173 T. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, op. cit., p. 124. 
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participation par négligence, par défaut de prudence ou de précaution ne saurait être 

punissable174. Cet élément moral présuppose la connaissance de la participation au crime ou au 

délit ainsi qu’aux circonstances qui l’entourent. En ce qui concerne la connaissance des 

circonstances aggravantes, il faut que cette connaissance soit appréciée individuellement, pour 

chaque participant, et séparément, pour chacune des circonstances175. En effet, la Cour 

européenne des droits de l’homme176 a condamné en 2005 la théorie de l’emprunt de 

criminalités en application de laquelle certaines circonstances aggravantes, dites « réelles » se 

reportaient automatiquement sur tous les participants de l’infraction177. A contrario, il n’est pas 

exigé de démontrer que le supposé participant ait eu connaissance du moment exact ou du lieu 

où l’infraction a été commise, du mobile de l’auteur de l’infraction, de l’identité des victimes 

ou du montant de leur préjudice178.  
 

46. 3. Actes de participation. – Les articles 66 à 68 du Code pénal dressent la liste des 

comportements susceptibles de constituer des actes de participation. C’est au sein de cette 

dernière condition que se dessine la distinction entre la qualité de coauteur (article 66 du Code 

pénal) et de complice (article 67 du Code pénal). Ces notions sont exclusives l’une de l’autre. 

Est punissables de participation criminelle en qualité de coauteur et est de facto sanctionné de 

la même peine la personne qui aura « exécuté » ou « coopéré directement à l’exécution de 

l’infraction » ; qui aura prêté une aide indispensable sans laquelle l’infraction n’aurait pu être 

réalisée ou qui l’aura provoquée par « dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, 

machinations ou artifices coupables »179. A contrario, la personne ayant « donné des 

instructions » ; procuré des moyens qui ont servis à la commission de l’infraction, tout en 

sachant qu’ils « devaient y servir » ; ou qui consciemment aurait « aidé ou assisté l'auteur ou 

les auteurs (…) dans les faits qui l'ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui l'ont consommé »180 

est punissables en qualité de complice. La peine sera alors directement inférieure à celle que la 

personne aurait encourue se elle avait été auteur de l’infraction, sans qu’elle ne puisse en 

excéder les deux tiers181: 

 
174 Cass., 25 novembre 2008, Pas., 2008, n°661.  
175 Cass., 17 juin 2008, Pas., 2008, n°379.  
176 Cour E. D. H., Goktepe c. Belgique, 2 juin 2005.  
177 Pour plus de développement sur ce point nous renvoyons à : T. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, op. cit., pp. 
126 à 128 ; F. KUTY, « Les circonstances aggravantes et réelles et la théorie de l’emprunt matériel de criminalité : 
la consécration du principe de responsabilité pénale, note sous Cour eur. D. H., Goktepe c. Belgique, 2 juin 2005, 
R.C.J.B., 2008, pp. 214 à 250.  
178 Voy. : Cass., 9 décembre 1986, Pas., 1987, I, p. 437 ; Cass., 7 septembre 2005, Pas., 2005, n° 414.  
179 Article 66, Code pénal. 
180 Article 67, Code pénal.  
181 Articles 69, 80, 81, Code pénal. 
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Enfin, sauf l’existence de lois particulières, l’adage Nullum crimen, nulla poena sine lege 

s’opposerait à ce qu’un comportement non repris par le Code pénal soit sanctionné. 
 

46. 4. Participation par omission ? – En principe, seul un acte positif, préalable ou 

concomitant peut aboutir à une participation criminelle. L’omission simple n’est, en règle, pas 

punissable182. En effet, la jurisprudence et la doctrine juridique ont désormais réduit les deux 

modalités de la participation punissable à un mode unique183 exigeant de l'abstention un 

caractère incitatif184. Dès lors, seule l’omission se cristallisant en une abstention caractérisée, 

encourageant à la commission de l’infraction, sera susceptible d’être sanctionnée185. 

Classiquement, tel est le cas de l’abstention allant à l’encontre d’une obligation légale d’agir186.  
 

§2. Incriminations autonomes de la participation  

47. Eléments de contexte – Les politiques migratoires de plus en plus restrictives et l’évolution 

technologique ont entrainé avec elles un contrôle plus accru des frontières187. Cela a également 

engendre une professionnalisation du trafic188. Dans ce contexte, les rares accès aux voies de 

passage sont souvent contrôlés par des réseaux criminels, ce qui explique pourquoi l’infraction 

de trafic d’êtres humains, lorsqu’elle est suspectée d’être le fruit d’un réseau de grande échelle, 

est souvent couplée avec celle de participation à une organisation criminelle. C’est d’ailleurs le 

caractère transnational de cette infraction souvent organisée en réseau qui justifie en partie 

l’adoption d’instruments juridiques internationaux pour la combattre189.  
 

En Belgique, la participation à une activité criminelle constitue une circonstance aggravante de 

l’infraction de trafic d’êtres humains190. Dès lors, les infractions de trafic d’êtres humains et 

d’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers sont souvent couplées à la circonstance 

qu’elles ont été organisées soit par le biais d’une association criminelle, soit par celui d’une 

association de malfaiteurs. Ces deux circonstances visent des réalités sociologiques 

 
182 T. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, op. cit.., p. 131. 
183 VANHEULE (J.), « Strafbare deelneming door onthouding: één of twee modaliteiten? », N.C., 2009/5, p. 281.  
184 Cass., 26 février 2008, P P.06.1518.N., www.juridat.be.  
185 Cass. 17 december 2008,P.08.1233.F, conclusion D. Vandermeersch ; VANHEULE (J.), op. cit., p. 308. 
186 F. TULKENS ET AL., Introduction au droit pénal, 10e éd., Bruxelles, Kluwer, 2014, p. 504. 
187 V. GUIRAUDON, op. cit., p. 5.  
188 E. TERRAY, op. cit., p. 7 ; V. GUIRAUDON, op. cit., p. 6. ; L. ACHILLI, « The smuggler: hero or felon ? », Policy 
Brief Series, Migration Policy Centre, European University Institute, 2015, p. 8, available on : 
https://cadmus.eui.eu/handle/1814/36296. 
189 V. GUIRAUDON, op. cit., p. 2 et 5.  
190 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B., 
31 décembre 1980, art. 77quinquies, 2°. 

http://www.juridat.be/
https://cadmus.eui.eu/handle/1814/36296
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différentes191. Si l’association de malfaiteurs vise « le banditisme ordinaire pratiqué par les 

personnes organisées en bande en vue d’attenter aux personnes et aux propriétés » 

l’organisation criminelle « tend à appréhender les structures beaucoup plus importantes du 

genre des organisations maffieuses »192. 
 

48. L’association de malfaiteurs – Consacrée par les articles 322 à 324 du Code pénal, 

l’association de malfaiteurs se distingue essentiellement de la criminalité organisée par son 

ampleur et étendue dans le temps193.  

Les éléments constitutifs194 de cette infraction sont : l’existence d’un groupe de personnes, aussi 

petit soit-il195 (i), organisé en bande ou se dotant d’une certaine capacité de fonctionnement196 

(ii), dans le but de perpétrer un acte délictuel d’atteinte aux propriétés ou aux personnes (iii). Il 

n’est pas nécessaire que l’infraction ait été consommée. 
 

49. L’organisation criminelle – Consacrée par les articles 324bis et 324ter du Code pénal, une 

organisation criminelle est un groupement de plus de deux personnes (i), organisé et structuré 

(ii). A l’inverse de l’association de malfaiteurs, une organisation criminelle doit être établie 

dans le temps (iii), sans qu’un seuil minimal ne soit cependant fixé par le législateur. 

L’organisation doit avoir pour objectif d’atteindre, au moyen de la perpétuation d’un crime ou 

délit, l’obtention d’« avantages patrimoniaux directs ou indirects »197 (iv). Il faut enfin 

démontrer l’existence d’une volonté délibérée de participer à l’organisation, en sus d’en 

connaitre les activités. Ainsi une volonté de s’y associer suffit : il ne faut pas que la personne 

ait personnellement participé à l’infraction198.  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
191 P. THEVISSEN, « L’organisation criminelle », Postal Memorialis-Lexique du droit pénal et des lois spéciales, 
Bruxelles, Kluwer, 2015, p. 368. 
192P. THEVISSEN, ibid., p. 368. 
193 P. THEVISSEN, ibid., p. 371. 
194 M.- L. CESONI, Les infractions, Vol. 5, Bruxelles, Larcier, 2012, p. 557.  
195 Bruxelles, 20 mai 1976, Pas., 1977, II, p. 88 ; Bruxelles, 2 novembre 1987, Pas., 1988, II, p. 55.  
196 Liège, 9 avril 1992, J.L.M.B., 1993, p. 8. 
197 Article 324bis du Code pénal. 
198 P. THEVISSEN, op. cit.., p. 376. 
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CONCLUSION 
 

50. En résumé – Cette première partie se bornant à étudier le cadre juridique d’une perspective 

positiviste nous a permis de déterminer dans quelle mesure les victimes et les acteurs de la 

société civile sont protégés de la lutte contre l’aide à immigration irrégulière. Cette étude a par 

ailleurs révélé certaines inconstances que dissimulaient les cadres juridiques européens et 

belges, celles-ci s’exprimant principalement en termes d’insécurités juridiques pour le premier 

et d’incohérences pour le second. 
 

51. Cadre international : protection accrue des victimes – Le droit onusien met les victimes 

au centre de ses préoccupations. En effet, l’une des singularités du Protocole contre le trafic 

illicite de migrant est qu’il anticipe en son article 5 sur la possibilité pour les victimes de faire 

l’objet de victimisation secondaire s’ils se rendaient « complices des filières des passeurs 

recourant à leur service »199. Cette disposition est à lire à la lumière de l’article 16 consacrant 

l’obligation positive d’assistance et de protection des droits des victimes. Elle ne trouve aucune 

équivalence en droit européen ou belge. Bien qu’un texte similaire existe en matière de 

responsabilité pénale des victimes de traite dans la directive 2011/36/UE, les victimes de trafic 

d’êtres humains échappent à son champ d’application. Dès lors, le droit international invite 

dans un document interprétatif du 18 juillet 2017 au minimum à prendre en considération le 

rôle joué par l’inculpé dans cette organisation ainsi que l’avantage obtenu, au stade de 

l’appréciation de la peine.  
 

52. Cadre européen : insécurités juridiques – Le cadre européen, que ce soit en raison des 

seuils de sanctions « maximal-minimal » de la décision-cadre ou de la marge de manœuvre 

laissée au niveau de la clause humanitaire – plutôt que sur l’incrimination – annonce une 

approche fondamentalement répressive. En outre, nous avons vu que la divergence des champs 

d’application entre l’incrimination d’aide à l’entrée et celle d’aide au séjour était source 

d’insécurités juridiques. Pour l’aide au séjour, l’absence de référence à l’intention criminelle 

menace les prestataires de services de bonne foi susceptibles de faciliter inconsciemment le 

séjour de personnes irrégulières. Concernant l’aide à l’entrée et au transit, en plus d’avoir 

engendré sa transposition hétérogène, le caractère facultatif de l’exemption humanitaire a, en 

quelque sorte, confirmé que la compétence de criminaliser la solidarité reste entre les mains des 

Etats membres.  
 

 
199 Projet de loi portant assentiment… op. cit., p. 28. 



 

 

 

 

 

 

 

37 

53. Cadre belge : incohérences – Au niveau belge, bien qu’une rapide comparaison entre la 

directive 2002/90/CE et l’article 77 de la loi du 15 décembre 1980 laisse à penser que la 

Belgique garantit une plus grande protection des acteurs de la société civile, l’étude plus 

approfondie de l’articulation de l’article 77 avec l’article 77bis en dévoile des difficultés. Si 

certaines sont issues du droit européen, d’autres sont propres au droit belge. La plus grande 

source de confusion réside sans doute dans la notion d’« avantage patrimonial direct ou 

indirect ». En effet, cette notion recouvre un champ très vaste et n’est pas de nature à assurer 

une protection de toutes les personnes animées de bonnes intentions, ni les victimes elles-

mêmes, s’étant rendues complices de trafiquants. Aussi, l’absence d’intention criminelle 

comme élément d’interprétation de l’exemption humanitaire n’est en soi pas de nature à 

protéger la société civile. Enfin, le vaste champ d’application de l’exception humanitaire de 

l’article 77, corrélé au large champ d’application de la notion d’« avantage patrimonial ou 

extrapatrimonial » de l’article 77bis nous a mené à conclure que l’incrimination visée à l’article 

77 ne serait, depuis 2005, plus qu’une coquille vide. La sanction de l’article 77 n’étant 

pratiquement jamais vouée à s’appliquer, l’effet utile de cette disposition semble résider 

davantage dans l’exemption qu’il sauvegarde plutôt que dans l’incrimination qu’il contient.  
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TITRE II. APPROCHE EMPIRIQUE  

LA MISE EN ŒUVRE DES INCRIMINATIONS AU TRAVERS DU PROCES DES 12 
 

54. Approche empirique – La première partie consacrée à l’étude strictement analytique du 

cadre juridique en matière d’aide à l’immigration irrégulière nous a permis de dresser un rapide 

tableau comparatif de la manière dont les victimes de trafic et la société civiles se voyaient 

protégées en droit international, européen et belge. Nous avons également fait état d’un certain 

nombre d’incohérences et d’insécurités juridiques a priori dissimulées dans ce cadre législatif.  
 

Cette seconde partie, adressera ce même cadre juridique mais d’une approche cette fois-ci 

empirique. Cette nouvelle perspective laisse place à une approche plus engagée et met en 

évidence la façon dont les incriminations se déploient en pratique. Par-dessus tout, cette 

nouvelle approche permet d’apporter un éclairage encore peu présenté dans l’état actuel de l’art.  
 

55. Outils – Nous soutiendrons qu’une fois mises en application, les inconsistances relevées en 

première partie s’exacerbent et sont susceptibles d’entrainer des conséquences pratiques 

inattendues. En outre, nous démontrerons que le peu de protection des victimes de trafic et de 

la société civile peut en pratique laisser place à des espaces d’instrumentalisation du droit. Pour 

mettre ces conclusions en évidence, nous nous baserons sur plusieurs outils. Le plus important 

d’entre eux est sans aucun doute le procès des douze. Ce matériau est repris en ANNEXE 1 

(plaidoiries) et 5 (décision). Par souci de lisibilité, son analyse se divisera en deux volets, 

correspondant aux deux angles de vue desquels le procès peut s’observer.  
 

D’une part, les résultats des recherches menées par les anthropologues corroborés avec les récits 

des huit migrants en transit nous amènent à constater l’anachronisme de la description faite du 

trafic d’êtres humains par les instruments pourtant consacrés à le combattre. Nous soutiendrons 

que ces stigmas occultent la victimisation secondaire susceptible de découler du cadre juridique 

au stade de sa mise en œuvre. Dans un second temps, nous constaterons que les lacunes en 

termes de protection des victimes relevées en droit européen et en droit belge peuvent, en 

pratique, laisser place à la possibilité d’utiliser la lutte contre le trafic d’êtres humains au profit 

de la lutte contre l’immigration irrégulière (Chapitre 1).  
 

D’autres part, bien que les hébergeurs aient tous été acquitté, le droit contient les espaces utiles 

et nécessaires ayant permis d’arriver à leur inculpation. En effet, après avoir évalué le procès 

en termes de résultat, nous tenterons de l’évaluer en termes d’impact sur la société en général. 

Pour ce faire, nous nous attardons sur la manière dont la solidarité citoyenne se déploie en 
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Belgique et notamment sur les résultats d’une consultation publique menée par la Commission 

sur le thème « lutte contre le trafic illicite de migrants : la législation européenne est-elle 

efficace ? »200. Ces éléments nous permettrons de conclure à nouveau que les difficultés 

relevées en première partie peuvent servir d’outil pour décourager la solidarité (Chapitre 2). 
  

CHAPITRE 1. DES PASSEURS IMPROVISES EN CONTREPARTIE D’UN PASSAGE VERS 

L’ANGLETERRE  

56. Plan – A la lumière des recherches empiriques menées par des anthropologues d’abord et 

du récit des huit protagonistes ensuite, la première section a pour objectif de démontrer la 

victimisation secondaire qu’est susceptible d’entrainer l’interprétation littérale de l’article 77bis 

de la loi du 15 décembre 1980. En outre, en combinant le peu de considération accordée aux 

victimes dans ce procès avec les statistiques belges relatives au cadre juridique en la matière, 

la seconde section a l’ambition de soutenir que les migrants en transit sont les otages de la 

tension entre la lutte contre l’immigration irrégulière et la lutte contre le trafic d’êtres humains. 
 

Section1. Contrebalancer le discours dominant : les récits des protagonistes comme reflet 

des recherches anthropologiques en matière de trafic d’êtres humains 
 

57. Discours dominant et méthodologie – Si le risque de criminalisation de l'aide humanitaire 

a suscité beaucoup d'attention au travers des médias201, une autre forme de criminalisation, 

ayant un impact sur des populations souvent « oubliées ou marginalisées »202 ressort de ce 

procès. En effet, alors que la figure du « passeur » évoque classiquement tout ce qu’il y a de 

plus impitoyable, les migrants en transit, prêts à tout pour traverser les frontières de la forteresse 

européenne peuvent eux aussi facilement tomber dans la catégorie des « trafiquants d’êtres 

humains ». Ceux-ci sont pourtant loin de correspondre à la description qu’en fait le discours 

dominant. En effet, pour exemplifier ce discours, nous nous sommes focalisés sur le contenu 

des rapports des institutions internationales (telles qu’Europol ou Frontex) et nationales (telle 

que Myria), le contenu des travaux préparatoires des lois encadrant cette question ainsi que des 

plans nationaux européens et belges contre le trafic illicite de migrant. Nous verrons en 

 
200 EUROPEAN COMMISSION, REFIT…, op. cit., p. 44. 
201LE SOIR, Le procès des hébergeurs, un procès politique pour la journaliste Anouk van Gestel, 9 novembre 1018, 
consulté le 15 juin 2019, disponible sur : https://plus.lesoir.be/189188/article/2018-11-09/le-proces-des-
hebergeurs-un-proces-politique-pour-la-journaliste-anouk-van LE VIF, La Belgique parmi les 11 pays européen 
qui criminalisent la solidarité, 26 juillet 2019, consulté le 26 juillet 2019, disponible sur : 
https://www.levif.be/actualite/europe/la-belgique-parmi-11-pays-europeens-qui-criminalisent-la-solidarite-
envers-les-migrants/article-news-1170255.html. ;  
202 EUROPEAN PARLIAMENT, Fit fo purpose ?..., op. cit., p. 103. 

https://plus.lesoir.be/189188/article/2018-11-09/le-proces-des-hebergeurs-un-proces-politique-pour-la-journaliste-anouk-van
https://plus.lesoir.be/189188/article/2018-11-09/le-proces-des-hebergeurs-un-proces-politique-pour-la-journaliste-anouk-van
https://www.levif.be/actualite/europe/la-belgique-parmi-11-pays-europeens-qui-criminalisent-la-solidarite-envers-les-migrants/article-news-1170255.html
https://www.levif.be/actualite/europe/la-belgique-parmi-11-pays-europeens-qui-criminalisent-la-solidarite-envers-les-migrants/article-news-1170255.html
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référence infra-paginale que ces instruments décrivent régulièrement l’aide à l’immigration 

irrégulière comme l’œuvre d’acteurs cruels (§1), participant à une activité extrêmement 

lucrative (§2) au moyen d’une organisation criminelle (§3). Bien qu’au cours de cette dernière 

décennie les recherches empiriques en la matière ont significativement augmenté, cette question 

reste en pratique encore peu investiguée203. Ceux s’y étant intéressés arrivent cependant à la 

conclusion que la caractérisation dominante de phénomène doit aujourd’hui être réexaminée204. 

Ce constat se base sur une sous-estimation globale de la perspective des victimes et du contexte 

social entourant la migration205. Nous déconstruirons chacun de ces lieux communs à la lumière 

des résultats ressortant des recherches menées par les anthropologues. Nous confronterons 

ensuite ces résultats aux récits des huit protagonistes et constaterons qu’ils paraissent pouvoir 

s’inscrire dans la lignée de ce que les anthropologues entendant démontrer. Il n’est pas question 

d’amoindrir la responsabilité des trafiquant dans les expériences dramatiques206 que peuvent 

vivre les victimes par leur faute. Il est question de surpasser les généralisations et 

représentations simplifiées dont ils font l’objet207. 
 

Nous clôturerons cette section en rappelant l’importance de prendre juridiquement acte de ces 

données empiriques dans le cadre de la lutte contre le trafic d’êtres humains. Cela permettrait 

d’atténuer la victimisation secondaire dont certains migrants peuvent faire l’objet au stade de 

la mise en œuvre des dispositions légales en la matière (§4). 

 
203 G. Sanchez désigne ce déficit d’« empirical gap », ou fossé empirique. : G. SANCHEZ, “Critical Perspectives on 
Clandestine Migration Facilitation: An Overview of Migrant Smuggling Research”, J. M. H. S., vol. 5, 2017,  p. 
13.  
204En effet, selon G. Sanchez :  « Ce corpus d’anthropologues, encore restreint a cependant formulé d'importantes 
critiques sur la nécessité de réévaluer la dynamique du trafic illicite afin de s'engager de manière plus critique sur 
sa dépendance vis-à-vis des communautés de migrants et de réfugiés, et sur son rôle dans la facilitation de la 
mobilité dans un contexte de renforcement des contrôles aux frontières et de leur application » (libre traduction de 
l’anglais : Ibid., p. 12. ;  
205 Voy. en ce sens: K. KOSER, « Why migrant smuggling pays; Journal of International Migration », Jour. int. 
migr., 2008, p. 21.; I. VAN LIEMPT, I., and J. DOOMERNIK, “Migrant’s agency in the smuggling process”, Int. Mig., 
p. 166 et p. 185 ; T. AYALEW, “Refugee Protections from Below, smuggling in the Eritrea-Ethiopia context”, An. 
of the Am. Ac. of Pol. and Soc. Sc., p. 61. 
206 Ce 20 juin 2019, quatre passeurs ont été condamnés à perpétuité en Hongrie pour avoir laissé pour morts 71 
migrants en transit, abandonnés à leur sort dans un camion frigorifique. Bien qu’ils étaient parfaitement au courant 
du drame qui était en train de se produire, leur dirigeant avait formellement interdit de leur venir en aide. : OUEST 
FRANCE, 71 migrants morts dans un camion frigorifique. Prison à perpétuité pour quatre passeurs jugés en Hongrie, 
20 juin 2019, consulté le 28 juillet 2019, disponible sur : https://www.ouest-france.fr/europe/hongrie/71-migrants-
morts-dans-un-camion-frigorifique-prison-perpetuite-pour-quatre-passeurs-juges-en-6407779.  
207 Pour reprendre les termes de L. Achilli : L. ACHILLI, op. cit, p. 1.  

https://www.ouest-france.fr/europe/hongrie/71-migrants-morts-dans-un-camion-frigorifique-prison-perpetuite-pour-quatre-passeurs-juges-en-6407779
https://www.ouest-france.fr/europe/hongrie/71-migrants-morts-dans-un-camion-frigorifique-prison-perpetuite-pour-quatre-passeurs-juges-en-6407779
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58. Faits imputés – Hassan208 (hébergé par M.), Alla, Mohammabd et Mahmoud S209 sont 

égyptiens. Hussein210 (hébergé par W.) et Ali sont soudanais. Youssef A et Youssef Y., sont 

syriens. Thomas (défaillant) est Erythréen. Tous témoignent d’une situation économiquement 

précaire et d’une obsédante envie de rejoindre l’Angleterre. Certains ont fait de la détention 

préventive, d’autres étaient sous bracelet électronique dans l’attente de leur procès.  On leur 

impute d’avoir « joué un rôle dans le cadre de voyages illégaux, que ce soit en amenant les 

victimes d’une gare vers les parkings, en ouvrant et en fermant les portes de camions, en aidant 

les victimes à embarquer avec leurs bagages, en se renseignant sur la situation de différents 

parkings autoroutiers, ou encore en collectant l’argent auprès des victimes »211 à charge « d’au 

moins 95 victimes » sans pour autant que ce nombre puisse être imputé indistinctement à tous 

les prévenus212. Plusieurs circonstances aggravantes sont aussi à dénoter. Tout d’abord, il a été 

jugé qu’ils ont tous abusé de la vulnérabilité des victimes, aux motifs qu’elles se trouvaient 

toutes en séjour illégal et que « pour parvenir à leur but de se rendre au Royaume-Uni, elles 

n’avaient d’autre choix que de recourir à des passeurs »213. Il retient également la circonstance 

aggravante de mise en danger de la vie des victimes aux motifs que des camions frigorifiques 

ont été utilisés, ce qui « présente un risque particulièrement important d’hypothermie ou 

d’asphyxie »214. De plus, les camions étant fermés de l’extérieur et le chauffeur ignorant leur 

présence, si un problème devait surgir, les perspectives de s’échapper étaient ainsi très 

réduites215. 

 

  

 
208 LE VIF, Hassan ou la dangereuse jungle life, 6 novembre 2018, consulté le 27 juillet 2019, disponible sur : 
https://www.levif.be/actualite/belgique/hassan-ou-la-dangereuse-jungle-life/article-longread-1049607.html.  
209 LE VIF, Mahmoud ou l’impossible traversée, 6 novembre 2018, consulté le 27 juillet 2019, disponible sur : 
https://www.levif.be/actualite/belgique/mahmoud-ou-l-impossible-traversee/article-longread-1049609.html.  
210 LE VIF, Hussein, ou l’inconsolable exil, 6 novembre 2018, consulté le 27 juillet 2019 
https://www.levif.be/actualite/belgique/hussein-ou-l-inconsolable-exil/article-longread-1049619.html.  
211 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 21. 
212 Pour plus de détails quant aux faits reprochés individuellement à chacun des prévenus, nous renvoyons à 
l’annexe n°1 relatives les plaidoiries des parties et à L’ANNEXE 1 reprenant la décision complète du Tribunal. 
213 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 21 (ANNEXE 5). 
214 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 21 (ANNEXE 5). 
215 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 21 (ANNEXE 5). 

https://www.levif.be/actualite/belgique/hassan-ou-la-dangereuse-jungle-life/article-longread-1049607.html
https://www.levif.be/actualite/belgique/mahmoud-ou-l-impossible-traversee/article-longread-1049609.html
https://www.levif.be/actualite/belgique/hussein-ou-l-inconsolable-exil/article-longread-1049619.html
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§1. « Le trafic d’êtres humains implique forcément l’exploitation et l’abus de 

vulnérabilité »216 

59. Recherches empiriques – Il ne fait aucun doute que des pratiques d'exploitation et de 

violences existent sur le marché du trafic illicite de migrants. Ces circonstances ne peuvent en 

aucun cas être ignorées et doivent être sanctionnées. Cependant, bien que le trafic d’êtres 

humains ne requière aucune circonstance d’exploitation, en pratique, cette infraction est 

systématiquement associée à la traite d’êtres humains217 , acte qui exclut toute forme de 

solidarité avec la victime puisqu’elle suppose l’exploitation de sa situation de vulnérabilité en 

tant qu’élément constitutif218. Cet amalgame contribue à alimenter ce lieu commun. En effet, 

les recherches empiriques menées directement auprès des migrants en transit invitent à repenser 

la relation entre passeurs et migrants en transit, ainsi que la manière dont ils se perçoivent 

mutuellement. Cette relation particulière fait du trafic d’êtres humains un phénomène 

« structurellement distinct des autres activités criminelles telles que la traite des êtres humains 

ou la contrebande de biens illicites »219.  Elles sont également « beaucoup plus complexes et, 

bien souvent, beaucoup moins odieuses que ne le suggèrent les médias et les forces de l’ordre 

»220. 
 

 
216 Voy. par exemple les termes du Plan national de sécurité belge : « Pour ces différentes raisons, lutter contre le 
trafic d’êtres humains constitue une priorité. Qu’il s’agisse de trafic ou de traite ces deux phénomènes criminels 
visent l’exploitation de la misère et exposent les personnes à des risques considérables lors du voyage et à 
l’exploitation de celles-ci une fois arrivées à destination » (Plan d’action : lutte contre le trafic d’êtres humains 
2015-2018, Service de la Politique Criminelle, SPF Justice, p. 4) ; Le DTDCAC considère que la figure type du 
passeur est souvent « décrite comme un criminel masculin exploiteur, violent et étranger. Il est souvent profilé par 
profession, comme c'est le cas pour Frontex » (libre traduction dans l’anglais : EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for 
purpose ?...,op. cit., p. 96) ; « Les passeurs traitent les migrants comme des marchandises, semblables aux 
stupéfiants et aux armes à feu dont ils font le trafic sur ces mêmes itnéraires » (COMMISSION EUROPEENNE, Plan 
d’action, op. cit., p. 6) ; « Qu’il s’agisse de trafic ou de traite ces deux phénomènes criminels visent l’exploitation 
de la misère et exposent les personnes à des risques considérables lors du voyage et à l’exploitation de celles-ci 
une fois arrivées à destination » (Plan d’action, op. cit., p. 4)  ; « Les groupes criminels organisés [qui] ont mis en 
place des réseaux extrêmement sophistiqués de trafic de migrants, exploitant la misère humaine, tirant des profits 
considérables et mettant souvent en danger la vie et la sécurité des migrants lors des transports clandestins » (Projet 
de loi du 14 janvier 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des 
êtres humains, exposé des motifs, Doc. Parl., op. cit., p. 29.) 
217 Les rapports annuels de Myria envisagent systématiquement la traite et le trafic dans un même rapport (par 
exemple : MYRIA, Rapport annuel : traite et trafic d’êtres humains, 2017 ; MYRIA, Rapport annuel traite et trafic 
des êtres humains: Mineurs en danger majeur, 2018) ; le même constat peut être fait concernant les intitulés de 
projets de lois (par exemple : Projet de loi du 14 janvier 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer 
la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains). 
218 P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 485. 
219 V. BILGER et al., “Human smuggling as a transnational service industry: Evidence from Austria”, International 
Migration, 2006, pp. 59. 
220 Traduction libre de l’anglais: G. SANCHEZ, “Critical Perspectives…, op. cit., p. 9. 
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Tout d’abord, des études relèvent le caractère extrêmement compétitif de ce type d’activité et 

rappellent l’importance de maintenir une bonne réputation dans son exercice221. Les mauvais 

traitements étant source de mauvaise réputation, ceux-ci doivent être évités à tout prix222. Une 

autre étude menée par l’anthropologue T. Ayalew, s’intéressant à la dynamique migratoire des 

Erythréens et Ethiopiens met en exergue un aspect peu connu du phénomène. Il démontre que 

les trajets des migrants érythréens sont organisés par ce qu’il appelle des « passeurs – 

facilitateurs »223 (souvent incarnés par des migrants) « qui travaillent et vivent dans des pays de 

transit, et qui fournissent des services (…) contre rémunération, tout en restant investis dans 

leur survie »224. Il existerait par conséquent une profonde discordance entre la façon dont les 

protagonistes perçoivent leur relation et la façon dont celle-ci est perçue par les autorités 

publiques. Selon la perspective des migrants, le facilitateur est celui qui lui permet « d'être 

protégés des organisations criminelles, des défis environnementaux et des régimes de migration 

restrictifs »225. Dans le contexte des difficultés et risques croissants liés aux voyages 

clandestins, ce mécanisme apparaitrait ainsi comme un « système de protection des réfugiés par 

le bas »226.  
 

60. Application au cas d’espèce – En plus de corroborer avec les résultats d’autres études227, 

ces données semblent également pourvoir s’appliquer – à tout le moins partiellement – au 

phénomène tel qu’il se déploie en Belgique. En effet, en ce qui concerne la discordance de 

perception, S. Benkhelifa et D. Tatti, spécialistes belges en la matière, relatent un schéma 

similaire. En plus d’évoquer la « confusion entre les victimes et les auteurs de l’infraction »228, 

 
221 P. CAMPANA, “Out of Africa: The organization of migrant smuggling across the Mediterranean”, European 
Journal of Criminology, 2018, p. 495. ; V. BILGER et al., op. cit., pp. 83.  
222 P. CAMPANA, op. cit., pp. 493-497. 
223 T. AYALEW, op. cit., p. 58.  
224 Ibid., p. 58. 
225 Ibid., p. 58. 
226 Libre traduction de l’anglais : ibid., p. 57. 
227 Voy. entre autres : « J'ai commencé ma recherche sur le terrain pour cet article en espérant que mon enquête 
sur le passage de clandestins révélerait qu'il s'agit d'une pratique fondamentalement abusive. Persuadé de 
documenter les abus et les tromperies perpétrés par les criminels et endurés par leurs victimes, j'étais plutôt 
perplexe face à ce qui me semblait être une absence ostensible d'exploitation. (…) Contrairement à mes attentes, 
j'ai appris comment le passage de clandestins porte un ensemble de significations sociales et morales chez les 
migrants et les passeurs. (…) En fait, le passage de clandestins était enraciné dans des modèles de coopération et 
de soutien. » (libre traduction de l’anglais : L. ACHILLI, op. cit., p. 79). ;  « En outre, la plupart des migrants ne se 
perçoivent pas comme des victimes, mais plutôt comme des personnes qui font des choix calculés pour migrer en 
fonction d'une multitude de facteurs sociaux » ( ibre traduction de l’anglais : S. MAHER, « Out of West Africa: 
Human Smuggling as a Social Enterprise », AAPSS, 2018, p. 36. ; G. SANCHEZ, « Critical Perspectives…, op. cit., 
pp. 12-13.  
228S. BENKHELIFA et D. TATTI, « Trafic des êtres humains: confusion entre les victimes et les auteurs de 
l'infraction », Wolterskluwer, 2019, disponible sur : 
https://legalworld.wolterskluwer.be/fr/nouvelles/domaine/droit-penal/trafic-des-etres-humains-confusion-entre-
les-victimes-et-les-auteurs-de-l-infraction/.  

https://legalworld.wolterskluwer.be/fr/nouvelles/domaine/droit-penal/trafic-des-etres-humains-confusion-entre-les-victimes-et-les-auteurs-de-l-infraction/
https://legalworld.wolterskluwer.be/fr/nouvelles/domaine/droit-penal/trafic-des-etres-humains-confusion-entre-les-victimes-et-les-auteurs-de-l-infraction/
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elles schématisent le décalage entre la façon dont la relation entre les protagonistes est décrite 

en droit et la manière dont elle est perçue par les migrants. Aux yeux des intéressés, ceux étant 

parvenus à se dissimuler dans le camion sont les privilégiés. Ils sont de ceux qui ont eu la chance 

de disposer des moyens nécessaires pour franchir la première étape cruciale vers le Royaume-

Unis. Les seconds, ceux qui ont fermé la porte, sont les malheureux qui devront encore travailler 

afin d’espérer voir venir un jour leur tour. Aux yeux de la justice, les premiers sont considérés 

comme des victimes, et les seconds les auteurs d’une forme aggravée de trafic d’êtres 

humains229. Le contenu des témoignages illustre également ce point230. Un des prévenus justifie 

également sa présence sur le parking par sa volonté de « partager son expérience »231 avec 

d’autres migrants en transit. Cette idée d’entraide ressort aussi à plusieurs reprises des 

plaidoiries de la défense : « il s’agit de l’entraide, de s’échanger les bons tuyaux »232 ou encore 

« la réalité très différente sur les parkings : ils essayent tous de passer à leur manière. H. a par 

exemple rencontré un groupe de soudanais et à essayer de « comprendre grâce à ce groupe 

comment passer »233. 
 

§2. « Le trafic d’êtres humains implique forcément une rémunération exorbitante »234 

61. Recherches empiriques – Dans la continuité du point précédent, il n’est pas étonnant que 

les sommes perçues par les passeurs ne s’expriment pas toujours en argent et ne sont pas 

toujours aussi exorbitantes235 que ce que l’opinion dominante laisse à penser. Si les services 

sont, certes, soumis à rémunération, cette somme est souvent considérée comme celle qui 

permettra à ces migrants, toujours « investis de leur propre survie » 236, de recourir à leur tour 

 
229 Ibid. 
230 Le huitième prévenu a notamment déclaré « Je travaille mais je ne vole pas. Je n’aide pas à faire passer des 
illégaux clandestinement mais j’aide juste à les faire embarquer, c’est comme ça que ça marche, chacun ferme à 
son tour la porte » : Plaidoiries de la partie civile, ANNEXE 1, p. 4. 
231 Plaidoiries de la partie civile, ANNEXE 1, p. 4. 
232 Plaidoiries de la défense, ANNEXE 1, p. 11. 
233 Plaidoiries de la défense, ANNEXE 1, p. 10. 
234 “Het is een zuivere vorm van profit business crime. Het draait enkel om geld” (interview de la Magistrate Ann 
Lukowiak: ANN LUKOWIAK, “Men moet maar eens stoppen in vakjes te denken”, Juristenkrant 2019, afl. 391, p. 
11) ;  « Un réseau complexe, impitoyable et multinational de passeurs de migrants s'est développé autour de la 
crise migratoire sans précédent que traverse l'Europe, générant ainsi des milliards d'euros pour les groupes 
criminels impliqués. (…) En 2015, le chiffre d'affaires des réseaux criminels impliqués dans le trafic illicite de 
migrants est estimé entre 3 et 6 milliards d'euros. (…) Le chiffre d'affaires de cette activité très attractive pourrait 
doubler ou tripler si l'ampleur de la crise migratoire actuelle persiste. Un effet d'entraînement pourrait être une 
augmentation de l'exploitation de la main-d'œuvre, où les migrants pourraient être obligés de travailler pour 
rembourser leurs dettes importantes envers les passeurs » (libre traduction l’anglais :  EUROPOL, "Domaines et 
tendances de la criminalité : Facilitation de l'immigration clandestine", 2017, available on : 
https://www.europol.europa.eu/crime-areas-and-trends/crime-areas/facilitation-of-illegal-immigration).  
235 « Selon mes informateurs - tant les passeurs que les migrants - la demande d'argent en échange de services 
n'indiquait pas nécessairement une forme quelconque de comportement immoral » (libre traduction libre de 
l’anglais : L. ACHILLI, op. cit., p. 80) ; Pour aller plus loin à ce sujet : K. KOSER, op. cit., pp. 3-26.  
236T. AYALEW., op. cit., p. 58. 
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aux services des passeurs. Selon G. Sanchez, le second motif d’entrée dans le marché du trafic 

d’êtres humains est, parallèlement aux interactions entre amis et des membres de la famille déjà 

impliqués, l’ambition, pour des migrants en transit, de bénéficier d’une réduction des frais de 

passages237.  
 

62. Application au cas concret – A nouveau, le procès des douze confirme cette donnée. Il est 

établi que certains ont perçu de petites sommes, rarement au-delà de 100 euros et qu’aucun des 

prévenus n’a été retrouvé en possession de sommes conséquentes238, la plupart restant en 

situation économiquement précaire239. Certains contestent même avoir perçu la moindre somme 

d’argent. Le Parquet admet aussi que ces personnes étaient à la fois des victimes et des 

trafiquants. Anouk Van Gestel, une des hébergeuses inculpées, a déclaré dans une interview : 

« Oui, j'ai hébergé des passeurs. Mais il faut voir de quelle réalité on parle. Les douze 
personnes interpellées dans ce dossier n'ont rien à voir avec ce que le droit appelle des 
"trafiquants d'êtres humains". Ce sont des jeunes paumés qui essaient de survivre en devenant 
de petits passeurs, le temps de se payer eux-mêmes un passage »240. 

Walid Charaabi, hébergeur d’un des autres inculpés a lui déclaré : 

« J'ai logé un SDF et l'inspecteur me dit que c'est un passeur. Moi je le connais ce garçon. Je 
n'y crois pas. Un passeur gagne beaucoup d'argent. Lui il n’avait même pas de quoi se payer 
à manger. C'est moi qui lui achetais ses cigarettes. Il était misérable, il me faisait pitié. Ce 
garçon, il voulait passer en Angleterre. Je le savais. Il essayait tout le temps, mais il n'y arrivait 
pas. Alors il revenait chez moi pour prendre une douche, pour se reposer. Ce garçon a l'âge 
d'être mon fils, alors je l'avais un peu pris sous mon aile. Je n'ai pas grand-chose, mais ce que 
j'ai, je le partage. Même en prison, je lui achetais du tabac avec ma cantine (…) »241. 

 

Les plaidoiries de la défense expliquent les échanges monétaires par l’existence d’un système 

de cagnotte : « il s’agit de 50 ou 60 € reçu de la part d’un soudanais qui lui donne ça pour 

accompagner le groupe qu’il va aider. Cette argent est regroupé sous une cagnotte pour survivre 

et organiser leur traversée. Ils mettent de l'argent en commun »242. 
 

 
237 G. SANCHEZ, “Critical Perspectives…, op. cit., p. 13.  

238 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 22 et p. 60 (ANNEXE 5). 
239 Voy. par exemple: « dans son audition du 29 janvier 2018 H. admet qu’il devait effectivement recevoir 50 euros 
de « B. » si il l’aidait à faire embarquer les victimes (…) à leur destination. Il explique qu’il n’a pas d’argent, qu’il 
doit tout fire pour survivre et qu’il recevait 50 ou 60 euros pour son rôle de guide » : Corr. Bruxelles, 12 décembre 
2018, inéd., p. 31 (ANNEXE 5). 
240 LE VIF, Trois belges accusés de de trafic d’êtres humains après avoir aidé des migrants, 5 mai 2018, consulté 
le 20 juillet 2019, disponible sur : https://www.levif.be/actualite/belgique/trois-belges-accusees-de-trafic-d-etres-
humains-apres-avoir-aide-des-migrants/article-normal-847207.html.  
241 LE VIF, Procès des hébergeurs: "Je suis en prison depuis huit mois. Pour rien", 22 juin 2018, consulté le 10 
septembre 2018, disponible sur : https://www.levif.be/actualite/belgique/proces-des-hebergeurs-je-suis-en-prison-
depuis-huit-mois-pour-rien/article-opinion-857537.html.  
242 Plaidoiries de la défense, ANNEXE 1, p. 12. 

https://www.levif.be/actualite/belgique/trois-belges-accusees-de-trafic-d-etres-humains-apres-avoir-aide-des-migrants/article-normal-847207.html
https://www.levif.be/actualite/belgique/trois-belges-accusees-de-trafic-d-etres-humains-apres-avoir-aide-des-migrants/article-normal-847207.html
https://www.levif.be/actualite/belgique/proces-des-hebergeurs-je-suis-en-prison-depuis-huit-mois-pour-rien/article-opinion-857537.html
https://www.levif.be/actualite/belgique/proces-des-hebergeurs-je-suis-en-prison-depuis-huit-mois-pour-rien/article-opinion-857537.html
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Le Tribunal conclut que certains passeurs agissaient « dans le but de financer leur propre 

passage vers l’Angleterre, voire de l’obtenir gratuitement en contrepartie "des services rendus" 

et non de participer à une organisation criminelle »243. Les huit prévenus se distinguent de 

certains acteurs non identifiés « qui paraissent quant à eux avoir les voyages clandestins au 

Royaume-Unis en réelle profession et avoir profité de l’aide de certains prévenus du présent 

dossier »244. Notons par ailleurs que le Tribunal se rallie à une lecture littérale de la notion 

d’« avantage patrimonial direct ou indirect » de l’article 77bis et lui confère une plus large 

interprétation que ce que sa lecture téléologique suggère245 : 

« Si M conteste avoir perçu personnellement l'intégralité ou même une partie de ces sommes, 
il est suffisamment établi qu'il a, à tout le moins, obtenu un avantage patrimonial indirect 
consistant au financement, en nature, en échange de sa participation au trafic d'êtres humains, 
de son passage personnel au Royaume-Uni »246 

Pour rappel, une lecture téléologique aurait requis de démontrer une volonté de « s’enrichir aux 

dépend de la victime et de sa famille »247. 
 

§3. « Le trafic d’êtres humains est forcément l’œuvre d’organisations criminelles et se mêle 

à d’autres formes de criminalité » 248 

63. Recherches empiriques – L’idée selon laquelle trafic d’êtres humains est forcément 

l’affaire de groupes criminels organisés d’envergure internationale est loin d’être une vérité 

absolue se vérifiant empiriquement. Les rapports internationaux, décrivant ce phénomène 

comme l’œuvre de groupes criminels hautement organisés, hiérarchiques et 

transnationaux contrastent avec les données démontrant que la majorité des personnes 

condamnées sont en fait des opérateurs indépendants249, travaillant pour le compte d'amis et de 

 
243 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 22 (ANNEXE 5). 
244 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 22 (ANNEXE 5). 
245 Cf. infra, n°37.2.  
246 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 26 et 46 (ANNEXE 5). 
247 C.-H. CLESSE (dir.), op. cit., p. 185. ; Cf. supra, n°36. 
248 « Les réseaux de trafic d’êtres humains sont dirigés par des entrepreneurs criminels qui organisent leurs activités 
criminelles et les dirigent comme une multinationale » (MYRIA, Rapport…2018, op. cit., p. 95) ; « Contribution 
externe : Trafic des êtres humains, une criminalité organisée » (MYRIA, Rapport…2017, op. cit., p. 119) ; « Les 
groupes criminels organisés ont mis en place des réseaux extrêmement sophistiqués de trafic de migrants, 
exploitant la misère humaine, tirant des profits considérables et mettant souvent en danger la vie et la sécurité des 
migrants lors des transports clandestins » (Projet de loi du 14 janvier 2005, op. cit., p. 29) ; Le DTDCA constate 
également que trafic d’êtres humains est presque systématiquement mis en relation avec la criminalité organisée, 
d’autres formes de criminlatié (terrorisme, trafic de drogues,…) et uniquement motivé par le profit (EUROPEAN 
PARLIAMENT, Fit for purpose ?..., op. cit., p. 97) ; « Un réseau complexe, impitoyable et multinational de passeurs 
de migrants s'est développé autour de la crise migratoire sans précédent que traverse l'Europe, générant ainsi des 
milliards d'euros pour les groupes criminels impliqués. (…) » (libre traduction de l’anglais : EUROPOL, "Domaines 
et tendances de la criminalité : Facilitation de l'immigration clandestine", 2017).  
249 Conclusion à laquelle a abouti l’auteur D. Sanchez après avoir examiné les chiffres sur le site de l’Office des 
Nations unies contre la drogue et le crime (disponibles sur : UNDOC, Case Law Data Base : 
https://sherloc.unodc.org/cld/v3/sherloc/cldb/search.html?tmpl=sherloc&lng=en#?c=%7B%22filters%22:%5B%

https://sherloc.unodc.org/cld/v3/sherloc/cldb/search.html?tmpl=sherloc&lng=en#?c=%7B%22filters%22:%5B%7B%22fieldName%22:%22__el.caseLaw.crimeTypes_s%22,%22value%22:%22migrantSmugglingCrimeType%22%7D%5D,%22sortings%22:%22%22,%22match%22:%22%22%7D)
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membres de leur famille, ou pour eux-mêmes, en vue d’atteindre une destination particulière250. 

D'autres passeurs travaillent au sein de groupes plus ou moins étroitement liés et de taille 

variable251. Par exemple, une autre étude consacrée aux mouvements migratoires partant de la 

Corne de l'Afrique vers l'Europe du Nord a démontré que, bien que le trafic s’y déroule au 

travers de relations relativement hiérarchiques, sa dimension locale revêt une importance 

fondamentale252. En effet, en ce qui concerne le trafic en Méditerranée, Paolo Campana 

identifie deux rôles principaux : les organisateurs et les aidants253. Les premiers sont les 

donneurs d’ordres et preneurs des décisions cruciales254. Les seconds sont ceux qui reçoivent 

des commandes et/ou sont dépendants des organisateurs pour leurs activités se concentrant à 

un niveau local et sont les plus aptes à coordonner leur efforts255. Les organisateurs représentent 

environ 15 pourcent des acteurs et les 85 pourcent restant occupent un poste de rang inférieur256. 
 

64. Application au cas d’espèce – Le procès illustre lui aussi la rapidité du raccourci parfois 

réalisé entre trafic d’êtres humains et criminalité organisée puisque, jusqu’à l’audience du mois 

septembre, le Parquet retenait la prévention de participation à une organisation criminelle. 

Forcé de constater l’absence de réunion des éléments constitutifs à cet égard, le Parquet requit 

finalement la disqualification de la prévention en association de malfaiteurs257. Le Tribunal juge 

en ce sens : 

« Les devoirs d’enquête ont démontré l’organisation du passage des victimes et la répartition 
des tâches entre les auteurs des faits, même si cette répartition était variable, chacun 
n’exécutant pas à chaque fois la même tâche. Il existe dès lors incontestablement une 
association entre ces auteurs. Toutefois, cette association ne peut constituer une organisation 
criminelle au sens de l’article 324 bis du code pénal, dès lors qu’il n’existe pas de structure et 
de hiérarchie suffisante et qu’il n’est pas établi à suffisance que cette association était 
particulièrement lucrative »258. 

Le récit des huit migrants révèle aussi le caractère transitoire et temporaire du rôle de certains 

passeurs. Par exemple : « leurs actes prouvent par eux-mêmes à quel point ce sont des amateurs. 

 
7B%22fieldName%22:%22__el.caseLaw.crimeTypes_s%22,%22value%22:%22migrantSmugglingCrimeType
%22%7D%5D,%22sortings%22:%22%22,%22match%22:%22%22%7D). : G. SANCHEZ, “Five Misconceptions 
Concerning Smuggling”, Policy Brief Series, Migration Policy Centre, European University Institute, 2018, p. 1, 
available on : http://cadmus.eui.eu/handle/1814/54964) ; G. Sanchez, « Critical Perspectives…, op. cit., p. 13. 
250 G. SANCHEZ, op. cit., p. 1. 
251 Ibid., p. 1. 
252 P. CAMPANA, op. cit., p. 490 and 497. 
253 P. CAMPANA, ibid., p. 488. ; voy. en ce sens : V. BILGER et al., op. cit., pp. 59 to 93.  
254 P. CAMPANA, op. cit., p. 488. 
255 Ibid., p. 497. 
256 Ibid., p. 488. 
257 Réquisitoire du Ministère public, ANNEXE 1, p. 6. 
258 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 22 (ANNEXE 5). 

https://sherloc.unodc.org/cld/v3/sherloc/cldb/search.html?tmpl=sherloc&lng=en#?c=%7B%22filters%22:%5B%7B%22fieldName%22:%22__el.caseLaw.crimeTypes_s%22,%22value%22:%22migrantSmugglingCrimeType%22%7D%5D,%22sortings%22:%22%22,%22match%22:%22%22%7D)
https://sherloc.unodc.org/cld/v3/sherloc/cldb/search.html?tmpl=sherloc&lng=en#?c=%7B%22filters%22:%5B%7B%22fieldName%22:%22__el.caseLaw.crimeTypes_s%22,%22value%22:%22migrantSmugglingCrimeType%22%7D%5D,%22sortings%22:%22%22,%22match%22:%22%22%7D)
http://cadmus.eui.eu/handle/1814/54964)
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Ils ne sont mêmes pas préparés pour traduire l’étiquette d’un camion »259 ou encore « ces 

tentatives sont spontanées et désorganisées »260. 
 

En effet, les périodes infractionnelles sont relativement courtes et en majorité, ne dépassent pas 

trois mois261.  
 

§4. Cadres juridiques européens et belges : hermétiques face aux données empiriques et 

victimisation secondaire 

65. Décision – Cette nouvelle approche, axée sur un cas pratique met en perspective un premier 

élément qu’une approche strictement positiviste ne saurait rendre compte. Au-delà de ce que 

les instruments de lutte contre le trafic d’êtres humains invitent à penser, les recherches 

qualitatives montrent que, très souvent, les aidant sont « des membres de la famille, des amis 

qui ont agi par compassion ou des demandeurs d'asile qui n'avaient pas d'autre choix légal que 

de se faire délivrer de faux documents et de devenir des criminels »262.  
 

Les huit migrants condamnés dans le procès nous paraissent pouvoir rentrer dans cette 

catégorie. Pourtant, Hassan, Alla, Mohammabd et Mahmoud, Hussein, Ali, Youssef Z., 

Youssef Y et Thomas furent condamnés à des peines d’emprisonnement pour « trafic d’êtres 

humains » allant de 40 mois (dont cinq ans de sursis pour ce qui excède la durée de la détention 

préventive) à un an (dont cinq ans de sursis pour ce qui excède la durée de la détention 

préventive). A ces peines d’emprisonnement s’ajoutent des peines d’amendes allant de 48 000 

à 336 000 euros. Au civil, le Tribunal les condamne solidairement à payer à Myria la somme 

symbolique d’un euro.  
 

66. Droit international : enclin à l’accueil de ces données ? – Pour rappel, le droit onusien 

met les victimes au centre de ses préoccupations. En effet, l’une des singularités du Protocole 

contre le trafic illicite de migrants est qu’il anticipe en son article 5 (responsabilité des migrants) 

la possibilité que les victimes fassent l’objet de victimisation secondaire s’ils se rendaient 

 
259 Plaidoiries de la défense, ANNEXE 1, p. 11. 
260 Plaidoiries de la défense, ANNEXE A, p. 10.  
261 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., pp. 8 à 10 (ANNEXE 5) ; voy. en ce sens également : « Il prend contact 
avec différents groupes de passeurs qu'il rétribue parfois sans en obtenir l'aide ni revoir la couleur de son argent. 
Il sera arrêté administrativement près de 10 fois sur des parkings d'autoroute, où la police le surprend tantôt à se 
glisser dans un camion, tantôt à en fermer la porte derrière d'autres compagnons de route. Il avouera avoir commis 
de petits larcins, mais "par pure nécessité, jamais dans les stocks des camions", et principalement pour se nourrir. » 
(LE VIF, Mahmoud ou l’impossible traversée, 6 novembre 2018, consulté le 27 juillet 2019, disponible sur : 
https://www.levif.be/actualite/belgique/mahmoud-ou-l-impossible-traversee/article-longread-1049609.html.  
262 Libre traduction de l’anglais : EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for purpose ?...,  op. cit., p. 88.   

https://www.levif.be/actualite/belgique/mahmoud-ou-l-impossible-traversee/article-longread-1049609.html
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« complices des filières des passeurs recourant à leur service »263. Cette disposition ne trouve 

aucune équivalence en droit européen ou belge. En effet, « en vertu de l’article 6, paragraphe 

4, rien n’empêche les Etats de prendre, s’ils le désirent, des mesures contre un migrant lorsque 

les actes constituent, dans leur droit interne, une infraction »264. Dans ce contexte, le droit 

international invite dans un document interprétatif du 18 juillet 2017 au minimum à prendre en 

considération le rôle joué par l’inculpé dans cette organisation ainsi que l’avantage obtenu au 

stade de l’appréciation de la peine265. 
 

67. Hermétisme du droit européen – Bien qu’un texte similaire protège les victimes de traite 

d’êtres humains dans la directive 2011/36/UE, les victimes de trafic d’êtres humains échappent 

à son champ d’application. Le droit européen et international privilégient le « but de lucre » 

pour qualifier cette infraction. Celui-ci est nécessairement financier et implique un bénéfice 

important266. Cependant, l’aide à l’entrée et au transit ne requièrent pas d’élément constitutif 

spécifique. Nous doutons que la clause humanitaire suffise à protéger les acteurs secondaires.  
 

Au surplus, de nombreux auteurs soulignent également que la décision-cadre définissant des 

sanctions de type « maximal-minimal » pose question termes de pertinence, d’échelle de valeur, 

de sur-pénalisation et de respect des principes démocratiques267. La Commission a constaté 

dans son rapport REFIT268 que les sanctions imposées étaient parfois disproportionnées, 

notamment lorsqu’elles sanctionnaient des acteurs secondaires ou, ce que nous appelons les 

« petites mains ». L’étude menée par l’ICF fait par exemple référence à l’existence d’une 

amende italienne de 15 000 euros menaçant les migrants qui dirigent les navires qui tentent 

d'atteindre les côtes européennes. A cet égard, le rapport REFIT fait également référence à 

plusieurs affaires dans lesquelles des tribunaux ont imposé « des peines sévères et/ou n'ont 

appliqué aucune circonstance atténuante au motif que la personne elle-même était un migrant, 

considérant que ce statut ne l'exonérait pas de sa responsabilité pénale et que les circonstances 

dangereuses du voyage excluaient la possibilité de circonstances atténuantes »269.  

 
263 Projet de loi portant assentiment…, op. cit., p. 28. 
264 Ibid.  
265 Cf. supra, n°9. 
266 P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit. , p. 496. 
267 A cet égard, nous renvoyons aux travaux de : J. VERVAELE, « Fraudes communautaires et sauvegarde du droit 
communautaire : vers un droit pénal européen des affaires ? », Dév. et soc., 1994, p. 201-209, p. 207-208. ; F. 
JULIEN-LAFERRIERE, « L’entrée, le séjour et le travail des étrangers dans la Communauté», Quelle politique pénale 
pour l’Europe ?, Paris, Economica, 1993, p. 35-49. ; D. FLORE, «Une justice pénale européenne après 
Amsterdam», J.T.-dr. eur., 1999, p. 127 cités par S. CLAISSE, et J.-S. JAMART, op. cit., pp. 49 à 51. 
268 EUROPEAN COMMISSION, REFIT…,op. cit., p. 23. ; Voy. en ce sens également : ICF INTERNATIONAL, op. cit., p. 
50.  
269 Libre traduction de l’anglais : EUROPEAN COMMISSION, REFIT…, op. cit., p. 32.  
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68. Hermétisme du droit belge – En droit belge, le législateur belge se réfère la condition d’« 

un avantage patrimonial direct ou indirect ». Cette notion met tout le monde dans le même sac : 

les trafiquants maffieux, les prestataires de services de bonne foi et les petites mains contraintes 

d’aider des passeurs afin d’espérer un jour pouvoir s’en faire les victimes. En d’autres mots, 

sous réserve du mécanisme des circonstances atténuantes, rien n’empêche que toutes ces 

personnes soient condamnées aussi sévèrement. Ce constat a amené des auteurs à considérer 

que l’article 77bis : « semble protéger davantage les frontières nationales que la personne des 

migrants (dont on peut difficilement considérer qu’ils sont « victimes », en l’absence de toute 

espèce d’abus) »270.  
 

69. Victimisation secondaire – Comme le relève la défense : « ce n’est pas facile de recevoir 

l’étiquette de trafiquants quand on a soi-même connu ce qu’étaient réellement les passages et 

les trafiquants »271. En effet, le « trafic d’êtres humains » est une notion stigmatisante et 

polarisante reflétant une vision tronquée d’une réalité « qui déborde d’un cadre politique et 

juridique clos »272. Alors que ce terme est systématiquement associé à l’exploitation, 

l’organisation criminelle ou l’abus de vulnérabilité, ces éléments ne sont, paradoxalement, pas 

considérés comme constitutifs de l’infraction, ni en droit européen, ni en droit belge. Cette 

stigmatisation peut mener à une forme de victimisation secondaire273 : seuls les migrants en 

transit dans une situation précaire, forcés d’aider les passeurs pour payer leur propre passage, 

risquent des poursuites274. A contrario, ceux qui disposent de moyens suffisant se contentent 

de payer et en deviennent les victimes275.  

Les juges ont bons dos de cette critique : ayant les mains liées par les termes de la loi, il leur 

est difficile d’éviter une telle situation. Si une petite marge de manœuvre existe, c’est 

uniquement au niveau de la possibilité de conférer une interprétation téléologique276 à 

l’intention d’obtenir un « avantage patrimonial direct et indirect » de l’article 77bis. Nous 

avons vu qu’ils ont renoncé à cette possibilité en l’espèce277. 
 

 
270 M.-A. BEERNAERT et P. LE COQ, op. cit., p. 396. ; voy. en ce sens également : G. VERMEULEN, « Matroesjka’s 
: tien jaar later. Repressie en controle als speerpunten van het vernieuwde mensenhandelbeleid », Panopticon, 
2005- 2, p. 3.  
271 Plaidoiries de la défense, ANNEXE 1, p. 10.  
272 D. TATTI, « Quelle place pour les victimes de trafic ? Entre discours politiques et traitement judiciaire », 
Colloque : Politique des poursuites ou poursuites politiques? L'exemple du trafic d'êtres humains, organisé par 
Progress Lawyer Network, 29 mars 2019, Bruxelles. 
273 EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for purpose ?..., op. cit., p. 88.  
274 Explications empruntées à S. Benkhelifa et D. Tatti : BENKHELIFA et D. TATTI, op. cit.  
275 Ibid. 
276 Cf. supra, n°37.2. 
277 Cf. supra, n°62. 
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Dès lors, le législateur et l’exécutif devraient prendre acte des résultats des recherches 

empiriques. Cela permettrait non seulement d’atténuer la victimisation secondaire dont peuvent 

faire l’objet ces migrants, mais aussi de faire gagner cette lutte en efficacité et en pertinence. A 

défaut d’intervention législative, il serait à tout le moins souhaitable, compte tenu de 

l’engorgement de l’appareil judiciaire, qu’il soit établi dans des directives de politique 

criminelle ou une circulaire que les profils proches de ceux des huit protagonistes du procès ne 

soient pas poursuivis de manière prioritaire.  
 

A cet égard, d’aucuns avancent que la lutte contre le trafic d’êtres humains ne serait qu’un écran 

de fumée permettant de dissimuler la lutte contre l’immigration irrégulière278. Un argument de 

taille vient appuyer cette thèse : celui du peu de considération accordée à la protection des 

victimes de telles infractions279. Ce constat nous mène au second enjeu dévoilé par ce procès. 
 

Section 2. Les victimes : otages de deux luttes en tension ? 
 

70. Invisibilité des victimes au procès – L’approche empirique met en lumière un second 

élément dont l’approche positiviste ne saurait à elle seule rendre compte. Alors que les « 

conséquences dramatiques »280 souffertes par les victimes du trafic d’êtres humains semblaient 

constituer la « source de légitimité »281 de l’article 77bis, sur les 95 victimes dénombrées, seule 

une a été identifiée. Elle a été hébergée par l’une des inculpées et s’est même rendue au 

procès282. Parmi les autres, aucune n’a formellement été identifiée et encore moins interrogée. 

Ce constat serait récurant dans ce type d’affaire283 et cela n’a pas manqué d’être décrié par les 

 
278Au niveau européen : « L’année 2015 marque cependant également le moment où l’adoption de mesures visant 
à lutter contre ces trafics ont été « de plus en plus utilisées comme outils de gestion des migrations, principalement 
dans le but de prévenir la migration irrégulière » (libre traduction de l’anglais : EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for 
purpose ?..., op. cit., p. 22 ; voy. en ce sens également : V. GUIRAUDON, op. cit., p. 10 ; LE GISTI, « Des passeurs 
bien commodes », Pl. dr., 2010, pp. 4-5, disponible sur : https://www.cairn.info/revue-plein-droit-2010-1-page-
3.htm. ; LE MONDE, « La Lutte contre les passeurs cache une guerre au migrants », 9 octobre 2015, consulté le 10 
juillet 2019, accessible sur : https://www.lemonde.fr/idees/article/2015/10/09/la-lutte-contre-les-passeurs-cache-
une-guerre-aux-migrants_4786389_3232.html.  
279« Cette très faible prise en compte réelle des victimes, le maintien de dispositions peu claires et le choix de 
poursuivre des personnes qui font preuve de solidarité tend à détourner les articles 77 et 77bis de la loi du 15 
décembre 1980 de l’objectif annoncé par le législateur pour en faire des moyens d’intimidation et de répression à 
l’égard de ceux qui gênent une politique plus restrictive vis-à-vis des migrations » (P. DELGRANGE et O. STEIN, 
op. cit., p. 500) ; LE VIF, La Justice, trop laxiste ou trop sévère ? 31 mai 2019, consulté le 1er août 2019, disponible 
sur : https://www.levif.be/actualite/belgique/la-justice-trop-laxiste-ou-trop-severe/article-opinion-1147211.html.  
280 Projet de loi du 14 janvier 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le 
trafic des êtres humains, exposé des motifs, Doc. Parl., op. cit., p. 11.  
281 P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 490. ; Communiqué de presse du collège des procureurs généraux, Mai 
2019, disponible sur : https://www.om-mp.be/fr/article/communique-presse-du-college-procureurs-generaux-.  
282 Plaidoiries de la défense, ANNEXE 1, p. 10.  
283 P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 492. ; Plaidoiries de la défense, ANNEXE 1, p. 10. 

https://www.cairn.info/revue-plein-droit-2010-1-page-3.htm
https://www.cairn.info/revue-plein-droit-2010-1-page-3.htm
https://www.lemonde.fr/idees/article/2015/10/09/la-lutte-contre-les-passeurs-cache-une-guerre-aux-migrants_4786389_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2015/10/09/la-lutte-contre-les-passeurs-cache-une-guerre-aux-migrants_4786389_3232.html
https://www.levif.be/actualite/belgique/la-justice-trop-laxiste-ou-trop-severe/article-opinion-1147211.html
https://www.om-mp.be/fr/article/communique-presse-du-college-procureurs-generaux-
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avocats de la défense : « comment les victimes ont été-elles été recensées ? Cela s’est fait au 

cours d’observations policières : on regarde les personnes sur les parkings, on les compte, et on 

les reporte dans le procès-verbal comme étant des victimes. Mais rien ne démontre en quoi il 

s'agit de victimes »284. 
 

Ce constat n’est pas seulement problématique sur le plan des principes. En effet, il est d’autant 

plus déconcertant lorsque l’on sait l’impact que peuvent avoir ces témoignages en pratique. A 

titre d’illustration, nous citerons une décision inédite du Tribunal correctionnel de Bruxelles du 

4 février 2019 (actuellement frappée d’appel)285. L’affaire concerne quatre ressortissants 

syriens, dont trois reconnus réfugiés au Royaume-Unis et un se trouvant en Grèce, désireux de 

rejoindre l’Angleterre. Deux des réfugiés du Royaume-Unis entreprennent un voyage jusqu’en 

Grèce afin d’aller chercher la quatrième personne et la ramener chez eux. Pour ce faire, ils 

disposent du passeport d’un troisième syrien resté au Royaume-Unis. Cette opération leur 

permet de faire passer le quatrième ressortissant syrien au moyen d’un passeport ne lui 

appartenant pas. Les deux passeurs furent poursuivis de trafic aggravé d’êtres humains en raison 

de la circonstance d’abus de vulnérabilité, alors même qu’aucun policier ou juge n’avait pris la 

peine d’entendre la victime. Celle-ci décide cependant de faire une déclaration spontanée au 

Tribunal afin d’expliquer qu’en réalité, les deux passeurs étaient des amis de son frère qui avait 

orchestré l’opération depuis l’Angleterre. Ces éléments ont permis au juge de requalifier les 

faits sur base de l’article 77 et d’acquitter les deux ressortissants syriens en activant l’exemption 

humanitaire. 
 

71. Défaillance de mise en œuvre des mécanismes de protection – Un autre élément vient 

appuyer l’invisibilité des victimes dans ce type de procédure : les statistiques démontrant la 

défaillance d’un mécanisme de protection des victimes issue du droit européen286 contenu aux 

articles 61/2 et suivants de la loi du 15 décembre 1980287. Il permet, dans le respect de plusieurs 

conditions, aux victimes d’obtenir un titre de séjour. Parmi ces conditions, il faut que la victime 

ait fait l’objet d’une forme aggravée de trafic et qu’elle coopère avec la justice afin de 

 
284 Plaidoiries de la défense, ANNEXE 1, p. 12.  
285 Corr. Bruxelles, 4 février 2019, inéd. (Cité lors d’un colloque par D. Tatti : D. TATTI, « Quelle place pour les 
victimes de trafic ? Entre discours politiques et traitement judiciaire », Colloque : Politique des poursuites ou 
poursuites politiques ? L'exemple du trafic d'êtres humains, organisé par Progress Lawyer Network, 29 mars 2019, 
Bruxelles). 
286 Cf. supra, n°23. 
287 Voy. également : Circulaire du 26 septembre 2008 relative à la mise en œuvre d’une coopération 
multidisciplinaire concernant les victimes de la traite des êtres humains et/ ou de certaines formes aggravées de 
trafic des êtres humains, M.B., 31 octobre 2008, err., M.B., 20 novembre 2008. 
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démanteler le trafic dont elle a fait l’objet. Cette disposition ne s’appliquant a priori qu’à un 

nombre restreint de personnes, rencontre au surplus de sévères difficultés d’application en 

pratique. En 2017, sur 476 affaires introduites au Parquet pour trafic d’êtres humains288, 

seulement 19 victimes ont été enregistrées dans cette procédure289. Cette disposition semble 

donc aujourd’hui encore loin de constituer une garantie d’une protection effective des victimes 

de trafic.  
 

Notons qu’au niveau européen, les résultats d’une consultation populaire organisée par la 

Commission identifie l’insuffisance de la protection des victimes comme le second plus gros 

problème affectant la mise en œuvre du train de mesures relatives aux passeurs290. 
 

72. Espaces d’instrumentalisation ? – Si les victimes ne sont plus tant au centre des 

préoccupations en matière de lutte contre le trafic d’êtres humains, que reste-t-il des motifs 

justifiant son caractère prioritaire ? Le peu de considération des victimes en droit peut en 

pratique laisser l’espace nécessaire pour faire de la lutte contre le trafic d’êtres humains un outil 

profitant à la lutte contre l’immigration irrégulière (ci-après : un espace d’instrumentalisation). 

A cet égard, le Plan d’action contre le trafic d’êtres humains admet d’ailleurs que: 

« Aujourd'hui, les actions qui sont menées sur l'ensemble du territoire (MEDUSA) sont plutôt 
axées sur l’immigration et la transmigration, sans toujours inclure des éléments de base sur 
le trafic des êtres humains. Lors de ces actions, on veillera à rappeler les liens existant entre 
les différentes problématiques291 ».  

A ce propos, Myria mentionne dans son dernier rapport que la lutte contre le trafic d’êtres 

humains ne saurait être dérangée « par des mauvais choix politiques visant seulement la 

perturbation du marché de trafic en s’engageant dans une lutte contre les clandestins dans le 

cadre d’une “chasse aux illégaux” »292. Le Centre fédéral de la migration ajoute ensuite 

qu’« une simple lutte contre les nuisances dans le cadre du maintien de l’ordre ne peut dès lors 

pas se faire au détriment de la lutte contre le trafic d’êtres humains, ce qui serait contreproductif 

pour l’approche pénale du trafic d’êtres humains »293. Cette recommandation n’a toutefois pas 

 
288 MYRIA, Rapport…2018, op. cit., p. 150. 
289 Ibid., p. 151. 
290 EUROPEAN COMMISSION, REFIT…,op. cit., p. 49 ; ANNEXE 2.  
291 ibid., p. 8. 
292 MYRIA, Rapport…2018, op. cit., p. 92. 
293 Ibid., p. 92. ; Il a cependant déjà été reproché aux passeurs par le Tribunal correctionnel d’Anvers de « troubler 
l’ordre public et de compliquer le contrôle des frontières » (Corr. Anvers, 27 octobre 2014, Chambre AC4, publié 
sur myria.be ; Corr. Anvers, 31 mars 2016, chambre AC4, publié sur myria.be. : cités par P. DELGRANGE et O. 
STEIN, op. cit., p. 492.).  
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empêché que le plan national contre le trafic d’êtres humains distingue le trafic et la traite de la 

manière suivante : 

« Le trafic des êtres humains est une question de violation des droits ou de la sécurité de l’Etat. 
Il s’agit de passer les frontières d’un Etat de façon illégale. La traite des êtres humains est une 
question de violation des droits de l’individu. Il s’agit d’exploitation de personnes294 ».  

Cette définition laisse à penser que l’Etat considère être la première victime du trafic d’êtres 

humains, plutôt que les migrants en transit. Si la lutte contre le trafic d’êtres humains et la lutte 

contre l’immigration irrégulière sont intimement liées, il y a deux points sur lesquels elles sont 

exclusives l’une de l’autre. Bien qu’elles impliquent toutes deux un contrôle accru des 

frontières, le développement du trafic est, pour rappel, proportionnel à leur étanchéité295. Aussi, 

les victimes de l’une sont forcément les coupables de l’autre. L’importance de la prise en 

compte des victimes dans la lutte contre le trafic d’êtres humains se dilue aussitôt qu’elle se 

conjugue avec celle contre l’immigration irrégulière.  
 

La tragique affaire de la petite Mawda atteinte mortellement d’un tir policier alors qu’elle et sa 

famille se trouvaient à bord d’une camionnette conduite par des passeurs296 démontre bien la 

tension entre ces deux luttes. L’affaire aurait eu lieu dans le cadre d’un opération MEDUSA297. 

Le policier accompagnant aurait déclaré : 

 « Mon collègue baisse sa vitre et au moment où la camionnette est à notre hauteur et proche 
de nous dépasser, il sort son arme. Il la chambre tout en pointant la camionnette. Je me 
demande ce qu’il fait car il ne menace pas le chauffeur, il vise la portière. Tenir son arme 
dans cette direction-là n’intimidait pas le conducteur » 298. 

S’il s’agit de propos contestés par le policier, cette affaire démontre à tout le moins que la 

protection des victimes pourrait être plus efficace299. Celle-ci permettrait à tout le moins de 

diminuer les chances que la lutte contre le trafic d’êtres humains ne soit utilisée comme un 

instrument servant à celle contre l’immigration irrégulière. 

 

 
294 Police fédérale, Plan national belge de sécurité, op. cit., p. 2. 
295 E. TERRAY, op. cit., p. 7. V. GUIRAUDON, op. cit., p. 5. 
296 MYRIA, Rapport…2018, op. cit., p. 6 ; 42 et 100. 
297 Cf. supra, n°72 ; PARIS MATCH, « Mawda : les zones d’ombres d’une opération Médusa »  , 19 décembre 2018, 
consulté le 1er Aout 2019, disponible sur : https://parismatch.be/actualites/societe/218014/mawda-les-zones-
dombres-dune-operation-medusa.  
298 Propos du rapport du Comité P relayés par le journaliste Michel Bouffioux dans le cadre d’un dossier de 9 
volets publiés dans le Paris Match Belgique s’intitulant « Mort de Mawda, notre contre-enquête ».: PARIS MATCH, 
Je lui avais dit de ne pas tirer, 20 décembre 2018, consulté le 23 juillet 2019, disponible sur : 
https://parismatch.be/actualites/societe/218114/mort-de-mawda-je-lui-avais-dit-de-ne-pas-tirer. 
299 MYRIA, Rapport…2018, op. cit., p. 6. 

https://parismatch.be/actualites/societe/218014/mawda-les-zones-dombres-dune-operation-medusa
https://parismatch.be/actualites/societe/218014/mawda-les-zones-dombres-dune-operation-medusa
https://parismatch.be/actualites/societe/218114/mort-de-mawda-je-lui-avais-dit-de-ne-pas-tirer
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CHAPITRE 2. DES HEBERGEURS INCULPES POUR AVOIR FOURNI DU MATERIEL UTILE OU 

INDISPENSABLE AU TRAFIC D’ETRES HUMAINS  
 

73. Plan – Ce second chapitre prend ces accusations pour point de départ. Il a pour objectif de 

démontrer que les difficultés relevées au terme de notre première partie analytique peuvent se 

voir exacerbées au stade de le mise en œuvre des incriminations. Après avoir dressé le bilan 

des apprentissages additionnels qu’il nous offre sur le cadre juridique dans une première section 

focalisée sur les résultats concrets du procès (Section 1), nous tenterons de dépasser cette 

perspective en déplaçant la focal sur l’impact qu’il est susceptible d’avoir sur la société en 

général (Section 2). Nous soutiendrons que la flexibilité du cadre légal précédemment analysé, 

couplé avec les apprentissages de ce procès sont susceptibles d’emporter un chilling effect ou 

effet dissuasif pour les bénévoles.   
 

74. Le parc Maximilien – Les quatre hébergeurs ont en commun d’être des membres actifs de 

la Plateforme citoyenne de soutien aux réfugiés. Depuis 2015, le parc Maximilien est devenu 

un point de rencontre pour les migrants et est également un lieu d’accès à l'aide de bénévoles. 

C’est aussi un des lieux où se situe le cœur des activités de la Plateforme citoyenne. Instituée 

en vue de combler le manque d’infrastructure d’accueil des migrants en transit ou en procédure 

d’asile300, la Plateforme coordonne le mouvement citoyen d’hébergement des « résidents du 

parc Maximilien »301. La Plateforme a rapidement pris de l’ampleur, ce qui n’a pas manqué 

d’inquiéter certains. Des ministres de la NVA ont, à plusieurs reprises, appelé à ce que le parc 

soit « nettoyé »302 ou « démantelé »303. Il serait, selon leurs dires, une « plaque tournante de la 

migration »304 attirant des passeurs près de la Gare du Nord. Les activités de la Plateforme ont 

également suscité le mécontentement de la ville de Bruxelles305 qui a, par exemple, demandé le 

 
300 Voir notamment la rubrique « Qui sommes-nous ? » du site de la plateforme citoyenne de soutien au réfugiés, 
disponible sur : http://www.bxlrefugees.be/qui-sommes-nous/.   
301 Ibid. 
302 LE SOIR, Emoi sur Facebook: Theo Francken parle de "#nettoyer" le parc Maximilien, 14 septembre 2017, 
consulté le 15 juillet 2019, disponible sur : https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_emoi-sur-facebook-theo-
francken-parle-de-nettoyer-le-parc-maximilien?id=9709282.  
303 BRUZZ, Jambon praat met Close over ‘ontmanteling’ Maximiliaanpark, 10 septembre 2018, consulté le 15 juillet 
2019, disponible sur: https://www.bruzz.be/samenleving/jambon-praat-met-close-over-ontmanteling-
maximiliaanpark-2018-09-10.  
304 Ibid. 
305 L’ECHO, Bruxelles ne veut plus des migrants au parc Maximilien, 20 juillet 2018, consulté le 15 juillet 2019, 
disponible sur : https://www.lecho.be/economie-politique/belgique/bruxelles/bruxelles-ne-veut-plus-de-migrants-
au-parc-maximilien/10032637.html.  

http://www.bxlrefugees.be/qui-sommes-nous/
https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_emoi-sur-facebook-theo-francken-parle-de-nettoyer-le-parc-maximilien?id=9709282
https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_emoi-sur-facebook-theo-francken-parle-de-nettoyer-le-parc-maximilien?id=9709282
https://www.bruzz.be/samenleving/jambon-praat-met-close-over-ontmanteling-maximiliaanpark-2018-09-10
https://www.bruzz.be/samenleving/jambon-praat-met-close-over-ontmanteling-maximiliaanpark-2018-09-10
https://www.lecho.be/economie-politique/belgique/bruxelles/bruxelles-ne-veut-plus-de-migrants-au-parc-maximilien/10032637.html
https://www.lecho.be/economie-politique/belgique/bruxelles/bruxelles-ne-veut-plus-de-migrants-au-parc-maximilien/10032637.html
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déplacement des horaires de distribution de nourriture pour des raisons d’hygiène306. Le parc 

fait également depuis 2017 l’objet de multiples opérations policières307, incluant parfois des 

confiscations de matériel308. Quelques mois plus tard, des perquisitions ont lieu au domicile 

d’hébergeurs M., A., W. et Z. Ils seront tous les quatre inculpés du chef de participation à un 

trafic d’êtres humains. Parmi eux, W. et Z seront privés de liberté dans l’attente de leur procès. 

Dans ce contexte, l’inculpation des quatre hébergeurs a été décrite dans un récent rapport au 

Parlement européen comme le point culminant d’une escalade en trois temps : suspicions – 

intimidations – accusations309.  
 

Section 1. Résultat du procès : où placer le curseur de la participation criminelle ? 
 

75. Engagement sociétal – Le juge relève à plusieurs reprises que la plupart des hébergeurs du 

procès sont depuis longtemps engagés au parc Maximilien. Leur investissement dépasse 

l’hébergement ponctuel : Z. sert par exemple d’interprète au parc et M. aurait déjà ouvert ses 

portes à une cinquantaine de migrants en transit310. Ce n’est cependant pas leur « fort 

engagement social »311(§1) qui leur est imputé, mais des actes de participation criminelle posés 

dans le cadre de ce dernier (§2).  
 

§1. Inapplicabilité de l’article 77  

76. Exemption humanitaire ? – Il a été relevé en première partie que la clause humanitaire de 

l’article 77 ne fait l’objet d’aucune définition légale et qu’elle suscitait dès lors des difficultés 

 
306 BRUZZ, Stad Brussel: 'Deel maaltijden in Maximiliaanpark uit aan het einde van de dag', 10 septembre 2018, 
consulté le 15 juillet 2019, disponible sur: https://www.bruzz.be/samenleving/stad-brussel-deel-maaltijden-
maximiliaanpark-uit-aan-het-einde-van-de-dag-2018-09-10.  
307 Voy. par exemple en 2017 : BX1, Bruxelles : près de 200 citoyens hébergent des migrants pour les protéger des 
rafles, 21 septembre 2017, consulté le 15 juillet 2019, disponible sur : https://bx1.be/bruxelles-ville/bruxelles-pres-
de-200-citoyens-hebergent-migrants-proteger-rafles/. ; PARIS MATCH, Rafle au parc Maximilien : après le choc la 
solidarité (et la colère) des citoyens, 16 octobre 2017, consulté le 15 juillet 2019, disponible sur : 
https://parismatch.be/actualites/societe/82118/rafle-au-parc-maximilien-apres-le-choc-la-solidarite-et-la-colere-
des-citoyens. ; LE SOIR, Importante opération de police au parc Maximilien à Bruxelles : 24 personnes arrêtées, 
20 septembre 2018, consulté le 15 juillet 2019, disponible sur : https://www.lesoir.be/179536/article/2018-09-
20/importante-operation-de-police-au-parc-maximilien-bruxelles-24-personnes ; BX1, Nouvelle action policière 
au parc Maximilien jeudi soir : la deuxième en 24h, 18 mai 1018, consulté le 15 juillet 2019, disponible sur :  
https://bx1.be/news/nouvelle-action-policiere-parc-maximilien-jeudi-soir-deuxieme-24h/  
308BX1, Parc Maximilien : 31 personnes interpellées. Des bénévoles affirment que les sacs de couchage ont été 
jetés, 21 aout 2017, consulté le 15 juillet 2019, https://bx1.be/news/parc-maximilien-31-personnes-interpellees-
des-benevoles-affirment-que-les-sacs-de-couchage-ont-ete-jetes/. ; R.T.B.F., Destruction des sacs de couchage au 
parc Maximilien : le Comité P classe le dossier, 23 octobre 2018, consulté le 15 juillet 2019, disponible sur : 
https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_destruction-des-sacs-de-couchage-au-parc-maximilien-le-comite-p-
classe-le-dossier?id=10054650  
309 EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for purpose ?..., op. cit., pp. 82-83. 
310 LE VIF, Hassan, ou la dangereuse jungle life, 6 novembre 2018, consulté le 27 juillet 2019, disponible sur : 
https://www.levif.be/actualite/belgique/hassan-ou-la-dangereuse-jungle-life/article-longread-1049607.html.  
311 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 56 (ANNEXE 5). 

https://www.bruzz.be/samenleving/stad-brussel-deel-maaltijden-maximiliaanpark-uit-aan-het-einde-van-de-dag-2018-09-10
https://www.bruzz.be/samenleving/stad-brussel-deel-maaltijden-maximiliaanpark-uit-aan-het-einde-van-de-dag-2018-09-10
https://bx1.be/bruxelles-ville/bruxelles-pres-de-200-citoyens-hebergent-migrants-proteger-rafles/
https://bx1.be/bruxelles-ville/bruxelles-pres-de-200-citoyens-hebergent-migrants-proteger-rafles/
https://parismatch.be/actualites/societe/82118/rafle-au-parc-maximilien-apres-le-choc-la-solidarite-et-la-colere-des-citoyens
https://parismatch.be/actualites/societe/82118/rafle-au-parc-maximilien-apres-le-choc-la-solidarite-et-la-colere-des-citoyens
https://www.lesoir.be/179536/article/2018-09-20/importante-operation-de-police-au-parc-maximilien-bruxelles-24-personnes
https://www.lesoir.be/179536/article/2018-09-20/importante-operation-de-police-au-parc-maximilien-bruxelles-24-personnes
https://bx1.be/news/nouvelle-action-policiere-parc-maximilien-jeudi-soir-deuxieme-24h/
https://bx1.be/news/parc-maximilien-31-personnes-interpellees-des-benevoles-affirment-que-les-sacs-de-couchage-ont-ete-jetes/
https://bx1.be/news/parc-maximilien-31-personnes-interpellees-des-benevoles-affirment-que-les-sacs-de-couchage-ont-ete-jetes/
https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_destruction-des-sacs-de-couchage-au-parc-maximilien-le-comite-p-classe-le-dossier?id=10054650
https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_destruction-des-sacs-de-couchage-au-parc-maximilien-le-comite-p-classe-le-dossier?id=10054650
https://www.levif.be/actualite/belgique/hassan-ou-la-dangereuse-jungle-life/article-longread-1049607.html
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d’interprétation312. Cependant, cette disposition ne pouvait s’appliquer in casu. En effet, 

puisque qu’une intention d’obtenir un « avantage patrimonial indirect » est établit dans le chef 

des neufs migrants, l’article 77bis doit s’appliques. Ainsi, la protection de l’exemption 

humanitaire se voit réduite à néant. Bien qu’il soit libre de requalifier les faits dont il est saisi, 

le Tribunal, « contraint à composer avec une législation manquant de précision »313 ne disposait 

pas des outils lui permettant de contester ce raisonnement. Il se libère ainsi du devoir 

d’interprétation de l’exemption humanitaire.  
 

Il a été démontré en première partie que l’articulation des articles 77 et 77bis amenaient à une 

série de lacunes témoignant de l’inconsistance  du cadre juridique actuel314.   
 

§2. La bouée de sauvetage : l’inconscience de la participation 

77. La participation criminelle – Cette décision rappelle la théorie en matière de participation 

criminelle. Trois conditions cumulatives sont à remplir. Tout d’abord, il faut au minimum avoir 

eu conscience que la personne hébergée tirait un « avantage patrimonial direct ou indirect » 

d’une activité d’aide à l’entrée ou au transit irrégulier. Il faut également démontrer qu’un acte 

de participation a été posé tout en sachant qu’il servirait à la commission de l’infraction315. 

Enfin, il faut vérifier l’« aide précise apportée, la mettre en relation avec « chacune des 

infractions individualisées et avec chaque victime »316.  
 

78. M. – Elle savait que son hébergé, Hassan, était passeur à Calais avant d’arriver en Belgique. 

Bien qu’elle ait su qu’il continuait à aider des amis à embarquer dans des camions, elle était 

convaincue qu’il le faisait gratuitement. Elle admet avoir prêté son téléphone ainsi que son 

ordinateur à Hassan. Elle avoue aussi déjà avoir nourri ou lavé les vêtements de personnes 

qu’elle savait passeurs317. Bien qu’elle n’ait reçu aucun avantage patrimonial, le Parquet 

considère que le prêt du matériel d’un téléphone ou d’un ordinateur constitue une aide utile à 

l’exercice des activités des passeurs. Le Parquet considère dès lors qu’elle s’est rendue 

complice du chef de trafic d’êtres humains. Il requiert une suspension du prononcé. Le Tribunal 

rejette cette argumentation aux motifs qu’elle n’avait pas conscience que le matériel prêté 

 
312 Cf. supra, n°31. 
313 C. MACQ, « Procès des hébergeurs : hébergeurs acquittés, migrants condamnés », j. e., 2019, pt. 17, disponible 
sur : http://www.justice-en-ligne.be/article1150.htmlpt.  
314 Cf. supra, n°43-44. 
315 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 54 (ANNEXE 1). 
316 Ibid. 
317 Ibid.  

http://www.justice-en-ligne.be/article1150.htmlpt
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servirait effectivement à la commission de l’infraction. Elle est ainsi acquittée de toutes les 

charges retenues contre elle.  
 

79. A. – Le seul élément à la charge de A. ressort d’une conversation téléphonique avec M. au 

cours de laquelle elle sollicite des informations concernant la possibilité de faire passer un de 

ces hébergés. Bien que le Parquet pense qu’elle ait été consciente que ce passage impliquerait 

nécessairement le recours à un passeur, il admet qu’elle a, de la sorte, simplement tenté d’aider 

une victime et non un passeur. Il requiert son acquittement. Cependant, il fait remarquer qu’elle 

est chanceuse que le dossier ne contienne aucune preuve de l’implication de son hébergé. Si 

l’inverse avait été le cas, elle aurait alors dû basculer dans la catégorie des coauteurs. Rien n’est 

précisé par le Tribunal à ce dernier égard. Il conclut néanmoins que sans infraction principale, 

il ne saurait y avoir de participation. Il acquitte la prévenue.   
 

80. W. – W. est de nationalité tunisienne et vit en Belgique depuis plus de 17 ans. Bien qu’il 

ait passé huit mois de détention préventive à la prison de Dendermonde318, il semble être celui 

contre lequel le moins d’éléments existent319. Selon sa propre perspective il a simplement 

apporté de l’aide à une personne sans domicile fixe, soit en lui ouvrant ses portes le temps de 

quelques nuits soit le temps de garder des effets personnels. Le Parquet ayant lui-même de 

« gros doutes »320 concernant son implication, requiert finalement son acquittement321. Le 

Tribunal évoque que, bien que l’on puisse se demander s’il savait que son hébergé se livrait à 

des activités de ce type, il n’en demeure pas moins qu’il aurait fallu qu’un acte de participation 

ou de complicité puisse lui être imputé322, ce que le dossier échoue à démontrer.  
 

81. Z. – Z. a été libérée après deux mois de détention préventive pour ce qui excédait l’attente 

de son procès. Elle connait Allaa et Mahmoud. Deux faits principaux lui sont imputés. En 

septembre 2017, elle aurait recherché la localisation d’un parking sur Google Maps à la 

demande de l’un d’eux. Elle aurait par ailleurs traduit l’étiquette d’un camion afin d’aider son 

 
318 Plaidoirie de la défense, ANNEXE 1, p. 13. 
319 A la différence des autres hébergeurs, la décision du Tribunal introduit sa décision le concernant par : « le 
dossier répressif ne contient aucun élément permettant de penser qu’il aurait participé à ce trafic, de quelque 
manière que ce soit » : Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 56 (Annexe 1). 
320 Réquisitoire du Ministère public, ANNEXE 1, p. 9.  
321 Il convient de noter qu’au civil, W. était le seul hébergeur contre lequel Myria réclamait la somme de 200 euros 
à titre de dommages matériel et moral (Plaidoiries partie civile, ANNEXE 1, p. 3), ce qui a valu au centre fédéral de 
migration les accusations de racisme institutionnel (Plaidoiries de la défense, ANNEXE 1, p. 13). ; voy. également : 
BX1, Raciste, Myria ? “Accusation vexatoire et diffamante”, répond François De Smet, 9 novembre 2018, consulté 
le 9 novembre 2018, disponible sur : https://bx1.be/news/raciste-myria-accusation-vexatoire-diffamante-repond-
francois-de-smet-repond/.  
322 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 56 (ANNEXE 5). 

https://bx1.be/news/raciste-myria-accusation-vexatoire-diffamante-repond-francois-de-smet-repond/
https://bx1.be/news/raciste-myria-accusation-vexatoire-diffamante-repond-francois-de-smet-repond/
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ami à en identifier la destination. Selon le Parquet, même si Z. n’en a retiré aucun avantage 

patrimonial, ces deux éléments relèveraient bel et bien d’une aide indispensable au trafic d’êtres 

humains. Elle devrait donc être condamnée en qualité de coauteure. Il requiert cependant une 

suspension du prononcé. Cependant, le raisonnement du tribunal est tout autre. En effet, il 

relève que s’il est bien établi que Z. ait posé des actes de participation, rien ne démontre qu’elle 

l’ait fait en connaissance de cause. Il s’appuie pour cela sur une audition au cours de laquelle 

elle a décrit ses hébergés comme des « bénévoles qui prenaient soins d’eux et des frais pour 

payer leur survie »323. Cela amène le Tribunal à conclure qu’elle n’avait pas conscience de 

participer à la commission d’une infraction. Elle est dès lors acquittée. 
 

§3. Résultat : Une hirondelle ne fait pas le printemps… 

82. Questions en suspens – Si le Tribunal considère qu’aucun hébergeur n’ait apporté une aide 

utile ou indispensable aux activités de leurs hébergés, cette décision ne devrait être interprétée 

comme donnant blanc-seing aux volontaires en toutes situations. Leur acquittement étant basé 

exclusivement sur l’absence de conscience de participation, cette décision n’exclut pas de toute 

criminalisation l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers324.  
 

Pour rappel, le Tribunal a consacré une large interprétation à l’« avantage patrimonial direct ou 

indirect »325. De plus, les migrants sont, plus souvent qu’on ne le pense, contraints d’aider des 

passeurs ou simplement amenés à fermer la porte de leurs pairs, en espérant un jour que ce 

service leur soit rendu326. Lorsque l’on articule ces deux apprentissages, cette décision laisse le 

flou sur beaucoup de questions. 
 

C. Macq en épingle quelques-unes. Par exemple, qu’en est-il de l’hébergeur qui consciemment 

« aurait pris part à un trafic d’êtres humains dans l’unique intention de venir en aide aux 

étrangers qu’ils hébergent ? »327. A cet égard, il pourrait être imputé à des sauveteurs en mer 

d’agir en conscience de faciliter l’activité des passeurs. L’aide qu’ils apportent pourrait être 

qualifiée d’indispensable au modus operandi imaginé par des trafiquant pour que l’embarcation 

atteigne sa destination. Aussi, qu’en est-il de l’hébergeur « qui, animé de sentiments altruistes, 

offrirait son aide à un étranger en séjour irrégulier, percevant en retour un avantage quelconque, 

 
323 Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 57 (ANNEXE 5). 
324 C. MACQ, « Procès des hébergeurs…, op. cit., pt. 14. 
325 Cf. supra, n°62. 
326 Cf. supra, n°61. 
327 C. MACQ, « Procès des hébergeurs…, op. cit., pt. 14. 
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aussi minime soit-il ? »328. Nous interrogeons finalement sur ce qu’il adviendrait d’un 

hébergeur qui prêterait un instrument ou donnerait de l’argent sans être conscient qu’il servira 

à la commission de l’infraction mais, a contrario, pleinement conscient du risque que cela 

puisse y servir ?329. Ces questions sans réponse justifient l’appel du Parquet de cette décision330.  
 

Section 2. Chilling effect engendré les cadres juridiques européens et belge  
 
83. Chilling effect du cadre européen– La flexibilité laissé par le cadre juridique européen a 

été adressée dans la première partie. Le caractère facultatif de l’exemption humanitaire semble 

avoir laissé la compétence de criminaliser la solidarité entre les mains des Etats membres. A ce 

stade, nous n’avons que pu constater les risques de transposition hétérogène qui en découlerait. 

A cet égard, les résultats d’une consultation populaire organisée par la Commission identifie 

l’insuffisance de la protection des acteurs humanitaires comme le plus gros problème affectant 

la mise en œuvre du train de mesures relatives aux passeurs331. Une approche empirique, se 

fondant sur les conséquences pratiques de la mise en œuvre de cette législation permet d’en 

dévoiler une nouvelle difficulté : alors que les acteurs de la société civile constituent « la pierre 

angulaire du fonctionnement des démocraties »332, le droit européen laisse la liberté aux Etats 

membres de criminaliser ces acteurs. Ce faisant, il omet d’anticiper que ces contrôles « porte 

atteinte à la jouissance des droits des citoyens de l'UE, tels que consacrés dans la Charte des 

droits fondamentaux de l'UE, tels que la liberté de réunion et la liberté d'expression (…) »333. 

Cette restriction devrait dès lors être légitime, nécessaire et respecter le principe général de 

légalité334.  
 

Une chose est cependant sûre : la flexibilité du cadre européen entraine en pratique un effet 

dissuasif ou décourageant sur l’exercice de ces libertés335 (ci-après chilling effect336). C’est 

 
328 Ibid., p. 14. 
329 A cet égard, la Magistrate fédérale Ann Lukowiak a déclaré lors d’une interview publiée après la décision que 
« als je geld geeft aan een mensensmokkelaar ben je volgens mij medeplichtig aan mensensmokkel » (Interview 
de la Magistrate Ann Lukowiak: ANN LUKOWIAK, op. cit., p. 10). 
330« In eerste aanleg zitten we met vrijspraken maar om principiële redenen is het openbaar ministerie in beroep 
gegaan. Het valt nog af te wachten hoe het hof zich zal uitspreken. Hoe dan ook willen we hierover meer 
duidelijkheid » : ibid.  
331 EUROPEAN COMMISSION, REFIT…op. cit., p. 49 ; ANNEXE 4. 
332 EUROPEAN PARLIAMENT, Fir for purpose ?..., op. cit., p. 88. 
333 Ibid., p. 88. 
334 Ibid., p. 90. 
335 S. CARRERA, “Policing the mobility society: the effects of EU anti-migrant smuggling policies on 
humanitarianism”, I. M. J. B. S, 2018, p. 243 ; ICF INTERNATIONAL, op. cit., p. 50. 
336 La question de l’« effet dissuasif » a été adressée à plusieurs reprises à la Cour européenne des droits de 
l’homme. Elle reconnait que cet effet peut déjà en soi constituer une ingérence qu’il convient de justifier. Voy. par 
exemple : « La Cour note en outre l'effet dissuasif que la crainte d'une sanction a sur l'exercice de la liberté 
d'expression, même en cas d'acquittement éventuel, compte tenu de la probabilité que cette crainte dissuade une 
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d’ailleurs en ce sens que le rapporteur spécial François Crépeau a conclu dans son étude 

régionale sur la gestion des frontières extérieures de l’Union européenne qu’il regrettait 

l’association entre migration et criminalité, étant encore « exacerbée par la législation de 

l’Union européenne (…) peut décourager quiconque de prêter assistance aux migrants 

irréguliers en raison d’éventuelles sanctions pénales »337. A l’aune d’un tel raisonnement, les 

affaires italiennes, françaises, danoises, suisses ne seraient que des conséquences involontaires 

engendrées par les politiques internationales de lutte contre le trafic d’êtres humains qui, dans 

certains cas, ont pu être utilisées comme « une carte dans la communication politique 

nationale »338 en ciblant des acteurs humanitaires et individus qui s'occupent de migrants au 

moyen de « méthodes de suspicion, d'intimidation et de discipline qui ne relèvent pas du 

domaine de la justice pénale [européenne] »339.  
 

84. Chilling effect du droit belge– Qu’en est-il du droit belge ? Même si la lecture des travaux 

préparatoires exclut en principe la possibilité de se baser sur les articles 77 et 77bis pour 

sanctionner des personnes agissant pour des motifs de solidarité, les termes de l’article 77bis 

contiennent a priori les espaces utiles et nécessaires pour aboutir à un procès. En effet, ces 

espaces résident dans l’interprétation littérale que peut être faite de l’« avantage patrimonial 

direct ou indirect » couplé avec le mécanisme de participation criminelle. Dès lors, le cadre 

juridique belge peut aussi déjà en soi emporter avec lui ce chilling effect. Ce constat vaut 

d’autant plus que la lutte contre le trafic d’êtres humains constitue une priorité nationale.  
 

Plusieurs domiciles d’hébergeurs ont d’ailleurs récemment été perquisitionnés dans une affaire 

similaire. Elle concernait le démantèlement d’un potentiel réseau de trafic d’êtres humains 

composé de migrants Erythréen et Soudanais du parc Maximilien340. Ces hébergeurs n’ont 

finalement pas été poursuivis.  

 
personne de faire des déclarations similaires à l'avenir) » (c’est nous qui soulignons ; libre traduction de l’anglais : 
Cour E. D. H., Altuğ Taner Akçam c. Turquie, 25 octobre 2011, §68 ; voy. en ce sens également : Cour E. D.H., 
Palomo Sánchez et autres c. Espagne, 12 septembre 2011. Pour plus de développements à cet égard nous 
renvoyons à l’ouvrage suivant (en matière de liberté d’expression) : T. BAUMBACH, « Chilling Effect as a European 
Court of Human Rights’ Concept in Media Law Cases », B. Journ. Crim. L. and Crim. Just., 2018, pp. 92-114. 
337 AG. NU., Rapport du Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants, François Crépeau, Étude 
régionale : la gestion des frontières extérieures de l’Union européenne et ses incidences sur les droits de l’homme 
des migrants, A/HRC/23/46, 2013, p. 11. 
338Traduction libre de l’anglais : EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for purpose…op. cit., p. 22. 
339 Traduction libre de l’anglais : ibid., p. 22. 
340 R.T.B.F., Des trafiquants d'êtres humains du parc Maximilien risquent 8 ans de prison, 17 mai 2019, consulté 
le 25 juillet 2019, disponible sur : https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_des-trafiquants-d-etre-humains-du-
parc-maximilien-risquent-8-ans-de-prison?id=10223553; BX1, Jusqu’à 5 ans de prison pour des trafiquants d’êtres 
humains actifs dans le parc Maximilien, 28 juin 2019, consulté le 25 juillet 2019, disponible sur : 

https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_des-trafiquants-d-etre-humains-du-parc-maximilien-risquent-8-ans-de-prison?id=10223553
https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_des-trafiquants-d-etre-humains-du-parc-maximilien-risquent-8-ans-de-prison?id=10223553
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Il est vrai qu’une « possibilité de poursuivre » n’entraine pas de facto des poursuites. A 

contrario, cette marge de manœuvre ne constitue pas non plus une garantie assurant de ne pas 

être poursuivi. La politique des poursuites341 reste une manière de faire de la politique342. Elle 

« autorise le ministère public à exercer l’action publique en toute autonomie au travers de 

décisions qui s’imposent aux particuliers et aux juges du fond »343. Ce monopole est encore 

renforcé par l’ineffectivité et la pénurie des directives de politiques criminelle, sensées devoir 

tempérer ce pouvoir344. Pour combler cette lacune, une centaine de circulaires émanant du 

collège des Procureurs généraux (et des milliers de la compétence du ministre de la justice) 

permettant notamment de préciser la portée d’une loi ou encore « établir un traitement uniforme 

des infractions »345. Cependant, la circulaire 4/2011 en matière de trafic d’êtres humains n’étant 

pas publiée au Moniteur belge échoue à envoyer un message rassurant aux hébergeurs 

(contrairement à la circulaire 10/2010 concernant l’article 77)346.  
 

En d’autres mots, la simple perspective du risque – aussi minime soit-il – de devoir se 

confronter à procès, contribue déjà en soi à décourager cette solidarité347.  
 

85. Chilling effect du procès proprement dit – Nous venons de voir qu’à l’image du cadre 

juridique européen, le cadre juridique belge dispose des espaces nécessaires pour décourager la 

solidarité.  Cependant, le procès des douze exacerbe cet effet puisqu’il démontre que ce risque 

peut effectivement devenir réalité. Le Ministère aurait pu abandonner les poursuites contre les 

hébergeurs, mais il ne l’a pas fait.   
 

Afin de saisir l’ampleur de cet effet d’intimidation, il convient de remettre les faits du procès 

dans leur contexte. Il est important de rappeler que le parc Maximilien et les alentours de la 

 
https://bx1.be/bruxelles-ville/jusqua-5-ans-de-prison-pour-des-trafiquants-detre-humains-actifs-dans-le-parc-
maximilien/.  
341 Article 28 et s., Code d’instruction criminelle. 
342 « La politique en matière de recherches et de poursuites consiste donc en l’ensemble des choix politiques qui 
sont faits consciemment ou inconsciemment et qui résultent ou non d’une réflexion et d’une planification 
systématiques. Opérer des choix politiques, c’est faire de la politique » (Rapport fait au nom de la commission 
d’enquête parlementaire sur la manière dont la lutte contre le banditisme et le terrorisme est organisée, Doc. parl., 
Chambre, sess. ord. 1989-1990, n° 59/8, p. 378, cité par C. GUILLAIN, « Les directives de politique criminelle 
comme source du droit », Les sources du droit revisitées – vol. 2 : normes internes infraconstitutionnelles, sous la 
direction de : I. HACHEZ et al., Bruxelles, Anthémis, 2012, p. 357.     
343 C. GUILLAIN, op. cit., p. 357.    
344 Ibid., pp. 376-380.   
345 Ibid., p. 367. 
346 Cf. supra, n°31. 
347 F. MALCHAIR, op. cit., p. 28.  

https://bx1.be/bruxelles-ville/jusqua-5-ans-de-prison-pour-des-trafiquants-detre-humains-actifs-dans-le-parc-maximilien/
https://bx1.be/bruxelles-ville/jusqua-5-ans-de-prison-pour-des-trafiquants-detre-humains-actifs-dans-le-parc-maximilien/
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Gare du Nord348 constituent surtout une « escale »349 dont le terminus est très souvent le 

Royaume-Unis. Mehdi Kassou, figure emblématique de la coordination de la Plateforme, ne 

s’en cache pas puisqu’il justifie la hausse du nombre de personnes au parc par « l'augmentation 

de contrôle à Calais et la présence renforcée d'agents de police et sécurité sur les parkings 

d'autoroute entravent les tentatives de migrants de se rendre en Angleterre et les incitent à rester 

plus longtemps en Belgique »350. A cet égard, il convient de souligner que plus de 90 pourcent 

des migrants en transit ont recours à un moment donné aux services de passeurs351. Nous savons 

désormais que, parmi eux, ceux ne disposant pas des revenus nécessaires prêtent communément 

mains fortes à ces passeurs, dans le but d’obtenir un passage gratuit352. Le procès de douze nous 

apprend que ce passage est de nature à rentrer dans la nation d’« avantage patrimonial » de 

l’article 77bis. Tous les hébergeurs de la Plateforme citoyenne sont donc tous susceptibles d’un 

jour être des A.V. ; W. C. ; M. B. ou des Z. S.  
 

Lorsque l’on corrèle ces éléments aux questions sans réponse laissées par ce procès353, le 

chilling effect qu’était a priori susceptible l’article 77bis est aujourd’hui encore plus important. 

Il convient à cet égard de noter que la simple menace que constitue le risque d’être poursuivi 

peut déjà en soi constituer une ingérence à un droit fondamental :  

75. (…) si le requérant n'a pas été poursuivi et condamné pour l'infraction visée à l'article 
301, ( …) On peut donc admettre que, même si la disposition attaquée n'a pas encore été 
appliquée au détriment du requérant, le simple fait qu'à l'avenir une enquête pourrait 
éventuellement être ouverte à son encontre lui a causé du stress, de l'appréhension et la crainte 
de poursuites. Cette situation a également contraint le requérant à modifier son comportement 

 
348 La Magistrate Ann Lukowiak, parle de la gare du nord comme le « supermarkt van mensensmokkelaars » : 
ANN LUKOWIAK, op. cit., p. 10. 
349 Voy., par exemple, l’article de la R.T.B.F. relayé par la plateforme Refugees Welcome (https://www.refugees-
welcome.be/2019/01/18/du-parc-maximilien-au-royaume-uni-hell-ou-eldorado/) : R.T.B.F., Du parc Maximilien 
au Royaume-Unis : Hell ou Eldorado ?, 17 janvier 2019, consulté le 17 juillet 2019, disponible sur : 
https://www.rtbf.be/info/monde/detail_du-parc-maximilien-au-royaume-uni-hell-ou-eldorado?id=10119153. ; 
voy. en ce sens également : « Au cours des dernières années, le parc Maximilien, un parc bruxellois proche de la 
gare de Bruxelles-Nord, est devenu une plaque tournante informelle pour les migrants souhaitant atteindre le 
Royaume-Uni » : AMNESTY INTERNATIONAL, La situation des droits humains aujourd’hui en Belgique, 2018, 
disponible sur : https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/les-droits-humains-aujourd-hui-2018/article/la-
situation-des-droits-humains-en-belgique-en-2018.   
350 LE VIF, Parc Maximilien : le mouvement de solidarité s’essouffle, 23 mai 2018, consulté le 17 juillet 2019, 
disponible sur : https://www.levif.be/actualite/belgique/parc-maximilien-le-mouvement-de-solidarite-s-
essouffle/article-normal-819527.html. ; voy. en ce sens : LE SOIR, La Belgique et le Royaume-Unis mènent une 
opération conjointe contre l’immigration illégale, 23 aout 2018, consulté le 17 juillet 2019, disponible sur :  
https://www.lesoir.be/174492/article/2018-08-23/la-belgique-et-le-royaume-uni-menent-une-operation-
conjointe-contre-limmigration.  
351 Europol, Migrant smuggling in the EU, 2016, p. 2, disponible sur : 
https://www.europol.europa.eu/newsroom/news/europol-launches-european-migrant-smuggling-centre.  
352 Cf. supra, n°61-62. 
353 Cf. supra, n°82. 

https://www.refugees-welcome.be/2019/01/18/du-parc-maximilien-au-royaume-uni-hell-ou-eldorado/)
https://www.refugees-welcome.be/2019/01/18/du-parc-maximilien-au-royaume-uni-hell-ou-eldorado/)
https://www.rtbf.be/info/monde/detail_du-parc-maximilien-au-royaume-uni-hell-ou-eldorado?id=10119153
https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/les-droits-humains-aujourd-hui-2018/article/la-situation-des-droits-humains-en-belgique-en-2018
https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/les-droits-humains-aujourd-hui-2018/article/la-situation-des-droits-humains-en-belgique-en-2018
https://www.levif.be/actualite/belgique/parc-maximilien-le-mouvement-de-solidarite-s-essouffle/article-normal-819527.html
https://www.levif.be/actualite/belgique/parc-maximilien-le-mouvement-de-solidarite-s-essouffle/article-normal-819527.html
https://www.lesoir.be/174492/article/2018-08-23/la-belgique-et-le-royaume-uni-menent-une-operation-conjointe-contre-limmigration
https://www.lesoir.be/174492/article/2018-08-23/la-belgique-et-le-royaume-uni-menent-une-operation-conjointe-contre-limmigration
https://www.europol.europa.eu/newsroom/news/europol-launches-european-migrant-smuggling-centre
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en faisant preuve de retenue dans ses travaux académiques afin de ne pas risquer de poursuites 
en vertu de l'article 301 »354 

 

On pourrait dès lors imaginer que la Cour européenne des droits de l’homme adresse un jour 

cette question au regard de la liberté de réunion ou d’association355.  
 

D’aucuns se risqueront à dénoncer le procès des douze comme étant une instrumentalisation du 

droit au profit d’une politique volontaire de la peur356. Le chilling effect résultant du Procès 

aurait dans ce cas été délibérément espéré. Si nous ne pouvons nous rattacher avec certitude à 

cette hypothèse, nous ne disposons pas non plus d’éléments objectifs nous permettant de la 

rejeter. En tout état de cause, cette épée de Damoclès est encore aujourd’hui suspendue au-

dessus de la tête de tous les hébergeurs. Nous estimons que seule une réforme législative serait 

susceptible de définitivement neutraliser cet effet.   

 

CONCLUSION 
 

 

Cette seconde partie a permis d’adresser le cadre juridique en matière de lutte contre l’aide à 

l’immigration irrégulière au travers d’une nouvelle perspective.  
 

86. Victimes – Compte tenu de la nécessité d’élaborer une réponse politique adéquate au trafic 

de migrants, une meilleure compréhension est essentielle. Le procès des douze ainsi que les 

recherches anthropologiques nous ont permis d’en développer un pan encore peu exploité dans 

l’état actuel de l’art. Ce nouveau point de vue nous a amené à constater l’anachronisme des 

instruments destinés à combattre le trafic d’êtres humains. En ce sens, les cadres juridiques 

européens et belges ne permettent pas encore de distinguer les trafiquants des acteurs 

secondaires qui, désirant s’en faire les victimes, sont temporairement contraints à aider des 

passeurs. Au l’aune des développements relatifs au « but de lucre » évoqués en première partie, 

cette notion paraît de nature à surpasser un minimum cette lacune. Si le droit européen l’impose 

 
354 Libre traduction de l’anglais : Cour E. D. H., Altuğ Taner Akçam c. Turquie, 25 octobre 2011, §75 (c’est nous 
qui soulignons). 
355 S’il eut été intéressant de réaliser une étude approfondie sur ce sujet, cela mériterait un travail excédant ce que 
les pages imparties nous imposent. 
356 Concernant le procès des 12 : « Les poursuites à Dendermonde sont politiques. D’ailleurs, le fait même que ce 
soit le Parquet de Dendermonde qui ait poursuivi appuie cette thèse. Ils ont pourtant été auditionnés à Gand. De 
plus, seulement quatre personnes sur douze parlent Néerlandais. Lorsqu’il a demandé le changement de langue, 
personne ne s’y est opposé, sauf le Parquet de Dendermonde, ce qui montre qu’il en a fait une affaire personnelle » 
(Plaidoiries de la défense, ANNEXES 1, p. 10-11) ; LE SOIR, La solidarité n’est pas un crime !, publié le 6 septembre 
2018, consulté le 12 juillet 2019 ;  Concernant la dernière affaire (cf. supra, n° 84) : A nouveau, la volonté de 
« faire peur et casser l’élan de solidarité envers les migrants » (INFOS MIGRANTS, Belgique : des migrants arrêtés 
chez leurs hébergeurs, 9 octobre 2018, consulté le 25 juillet 2019, disponible sur :  
https://www.infomigrants.net/fr/post/12554/belgique-des-migrants-arretes-chez-leurs-hebergeurs-citoyens). ;  

https://www.infomigrants.net/fr/post/12554/belgique-des-migrants-arretes-chez-leurs-hebergeurs-citoyens
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en matière d’aide au séjour, ce n’est pas le cas en matière d’aide à l’entrée et au transit. Quant 

au droit belge, en s’axant autour de la notion d’« avantage patrimonial direct ou indirect », il 

englobe nécessairement le modeste avantage que constitue une place dans un bon camion en 

direction de l’Angleterre. Dès lors, rien n’empêche que des victimes de trafic d’êtres humains 

fassent l’objet d’une victimisation secondaire à la mise en œuvre de ces dispositions. C’est 

pourtant précisément ce que le Protocole contre le trafic illicite des migrants veut à l’origine 

éviter. Craignant la «re-victimisation des victimes » son article 5 est supposé empêcher de 

« pénaliser le comportement de migrants qui seraient complices des filières de passeurs en 

recourant à leurs services »357.  
 

Finalement, il a été démontré que les lacunes en termes de protection des victimes en droit 

européen et en droit belge peuvent en pratique laisser place à l’espace nécessaire pour 

instrumentaliser la lutte contre le trafic d’êtres humains au profit de la lutte contre l’immigration 

irrégulière.  
 

87. Hébergeurs – Concernant les hébergeurs, en faisant de la clause humanitaire une exemption 

facultative, le législateur européen s’est désinvesti de sa compétence en matière de 

criminalisation de l’aide humanitaire. Dès lors, c’est sans surprise que le cadre légal belge 

contienne les espaces nécessaires pour voir apparaitre la criminalisation de l’aide à 

l’immigration irrégulière. Bien que les hébergeurs aient tous été acquittés, cette décision ne 

laisse pas pour autant un blanc-seing absolu à la solidarité citoyenne. Pour rappel, la décision 

est d’ailleurs frappée d’appel, une hirondelle ne fait pas le printemps…  
 

Au terme de l’évaluation de l’impact que ce procès pouvait avoir sur la société civile, nous 

avons conclu qu’il était susceptible d’emporter un chilling effect ou effet dissuasif dans le chef 

des volontaires. En d’autres mots, la simple perspective du risque – aussi minime soit-il – de 

devoir se confronter à procès, contribue déjà en soi à décourager cette solidarité358.  

 

  

 
357 Projet de loi du 10 octobre 2003 portant assentiment…, op. cit., p. 28. 
358 F. MALCHAIR, op. cit., p. 28.  
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TITRE III. APPROCHE EVOLUTIVE : 

UNE SOLUTION PERMETTANT DE SURPASSER LES LACUNES REVELEES PAR LA COMBINAISON 

DES APPROCHES POSITIVISTES ET EMPIRIQUES DU CADRE LEGAL 
 

88. Approche évolutive – Ce dernier Titre a l’ambition de proposer une alternative surpassant 

des enjeux se révélant de la combinaison des approches positivistes et empiriques.  
 

89. Plan – Nous soutiendrons au terme de cette dernière partie qu’il aurait été préférable, lors 

de la transposition de la directive 2002/90/CE, de « fondre »359 les articles 77 et 77bis plutôt 

que de vouloir à tout prix – même à celui de confusions légales et d’une moindre sécurité 

juridique – maintenir le cadre législatif a priori en place. Cette fusion pourrait s’opérer de deux 

manières : soit en construisant autour de l’article 77bis (Chapitre 1) soit en se focalisant sur 

l’article 77 (Chapitre 2).  
 

CHAPITRE 1. SUPPRESSION DE L’ARTICLE 77 ?  
 

90. Proposition d’abrogation rejetée – La superposition des champs d’application des deux 

incriminations ainsi que la redondance de leur coexistence avaient déjà été relevées en 2007 à 

l’occasion d’une proposition de loi déposée par deux membres du Parti socialiste (Sfia Bouarfa 

et Philippe Moureaux) en vue d’abroger l'article 77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers360. Elle fut rejetée en 2010. 

Selon ses termes, en sus de contenir des peines différentes, la seule réelle divergence entre les 

deux incriminations résiderait dans le fait que l’une ou l’autre ne s’applique pas lorsque l’aide 

est accordée pour des raisons principalement humanitaires ou lorsque l’objectif n’était pas 

d’obtenir un avantage patrimonial direct ou indirect. L’exposé des motifs de la loi du 10 août 

2005 précisant qu’il faut entendre les raisons principalement humanitaires comme « tout but 

non économique ou non criminel »361, les députés ne saisissent pas « quelles hypothèses visées 

par l'article 77362 ne seraient pas visées par l'article 77bis puisque tout objectif autre que 

l'obtention d'un avantage patrimonial tombe nécessairement dans le champ d'application de 

 
359 P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 495. 
360Proposition de loi abrogeant l'article 77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, Doc. Parl., Sén., 2006-2007, sess. extra-ord., 4-32/1, disponible 
sur:https://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=4&NR=32&VOLGNR=
1&LANG=fr.  
361 Projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres 
humains, développements, Doc. Parl., Ch., 2006-2007, sess. ord., 51-1560/001, p. 29. 
362 Voy. en ce sens également : M. CHARLES, op. cit., p. 2. 

https://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=4&NR=32&VOLGNR=1&LANG=fr
https://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=4&NR=32&VOLGNR=1&LANG=fr
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l'exception de l'article 77 »363. Se justifiant notamment du climat de criminalisation de la 

solidarité citoyenne (plus particulièrement dans le cadre des relations du travail) et par 

l’insécurité juridique résultant de cette « confusion régale »364, ils réclament la suppression de 

l’article 77 dont le champ d’application est identique à un autre, prévoyant des sanctions plus 

lourdes.  
 

91. Lacunes – Le raisonnement menant à cette proposition – bien qu’elle soit le fruit d’un 

raccourci défendable – manque en précision. Trois lacunes, pour la plupart en phase avec la 

proposition d’amendement de Nahima Lanjri365, peuvent à notre sens être relevées. Tout 

d’abord, cette solution aurait pour effet de maintenir l’existence juridique de la notion 

stigmatisante qu’est le « trafic d’êtres humains ». De plus, leur raisonnement implique la 

suppression de toute référence à l’exception humanitaire dans la législation belge. En effet, en 

plus de revêtir une valeur symbolique non négligeable, celle-ci trouve sa source dans la 

directive européenne 2002/90/CE. Cette exception permet ainsi sa correcte transposition. Enfin, 

par ce raisonnement, les députés ont omis d’anticiper les problèmes qui pourraient surgir en 

matière de complicité. En effet, le procès des douze en témoigne, l’accusation de participation 

à un trafic d’êtres humains demeure l’ultime épée de Damoclès qui suspend au-dessus des 

hébergeurs. Pour rappel, il ne faut pas forcément que le participant ait profité de la commission 

de l’infraction ou obtenu un quelconque avantage patrimonial pour être condamné à titre de 

complice. Il suffit d’avoir posé un acte de participation ayant facilité la commission de 

l’infraction, en connaissance de cause. Sans clause humanitaire, le citoyen qui « aurait pris part 

à un trafic d’êtres humains dans l’unique intention de venir en aide aux étrangers qu’ils 

hébergent »366 ne se verrait pas suffisamment protégé. Dès lors, cette proposition manque, dès 

le départ, de remplir son objectif d’« envoyer un message de clarté et d'apaisement [aux 

citoyens solidaires] »367 et de neutraliser le caractère intimidant de l’article 77bis combiné au 

mécanisme de la participation criminelle.   
 

 

 
363 Proposition de loi abrogeant l'article 77…op cit., p. 4. 
364 Proposition de loi abrogeant l'article 77…, op. cit., p. 5. 
365 Ibid. 
366 C. MACQ, « L’aide désintéressée..., op. cit., pt. 14. 
367 Proposition de loi abrogeant l'article 77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, développements, Doc. Parl., Sén., 2006-2007, sess. extra-ord., 4-
32/1, p. 5, disponible sur: 
https://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=4&NR=32&VOLGNR=1&
LANG=fr. 

https://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=4&NR=32&VOLGNR=1&LANG=fr
https://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=4&NR=32&VOLGNR=1&LANG=fr
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CHAPITRE 2. UNE SUGGESTION PLUS APPROPRIEE : LA FUSION DES ARTICLES 77 ET 77BIS  
 

92. Conserver l’incrimination de l’article 77 – Nous privilégions la solution inverse. Plutôt 

que de supprimer l’article 77 il serait, selon nous, plus adéquat de supprimer l’article 77bis. 

Cette solution aurait le mérite de surpasser presque toutes les critiques que nous avons adressées 

au cadre juridique actuel. 
 

Tout d’abord, cette solution éliminerait les paradoxes résultant du champ d’application à la fois 

trop restreint et trop large de l’article 77bis (cf. supra). L’article 77 serait également réinvesti 

de son effet utile. La « zone grise » existant entre l’intention d’obtenir un « avantage 

patrimonial direct ou indirect » et les motifs « principalement humanitaires » supprimée, toute 

personne aidant à l’entrée, transit et séjour irréguliers en dehors de motifs humanitaires serait 

sanctionnée d’une peine allant « de 8 jours à un an et d'une amende de 1700 à 6000 euros ou 

d'une de ces peines seulement »368.  
 

Cela permettrait aussi d’étendre la protection de la clause humanitaire à un champ de situations 

bien plus vaste. En effet, l’article 77 viendrait à s’appliquer à tout type d’acte constitutif d’aide 

à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers. Le juge demeurerait de la sorte tenu de vérifier en 

toute hypothèse que l’acte principal ou l’acte de participation n’ait pas été posé pour de motifs 

principalement humanitaires. C’est la raison pour laquelle nous privilégeons le maintien de 

l’exemption humanitaire en tant que cause absolutoire plutôt qu’une référence au « but de lucre 

»369 en élément constitutif370. En effet, seule cette première option permet d’atteindre ce 

qu’aucune politique criminelle ne saurait faire : neutraliser définitivement l’espace 

d’instrumentation contenu dans l’article 77bis et le chilling effect (exacerbé par ce procès) qui 

en découle. 
 

Complémentairement à cela, les victimes devraient être mieux identifiées, écoutées et invitées 

à témoigner afin de mieux circonscrire le rôle joué par l’aidant et déterminer si le comportement 

litigieux rentre ou non dans le champ d’application de la clause humanitaire. De plus, cela 

 
368Article 77 de la loi du 5 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers.  
369 Par exemple, le Portugal et Luxembourg imposent ce « but de lucre » pour que l’aide soit punissable. 
370 Cette solution est imparfaite lorsqu’on la combine avec le mécanisme de la participation. En effet, la décision 
analysée nous rappelle qu’il ne faut pas forcément que le participant ait profité de la commission de l’infraction 
ou obtenu un quelconque avantage patrimonial pour être condamné à titre de complice. Il suffit d’avoir posé un 
acte de participation ayant facilité la commission de l’infraction, en connaissance de cause. Sans clause 
humanitaire, le citoyen qui « aurait pris part à un trafic d’êtres humains dans l’unique intention de venir en aide 
aux étrangers qu’ils hébergent » ne se verrait ainsi pas suffisamment protégé (C. MACQ, « L’aide 
désintéressée...,op. cit., pt. 14).  
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permettrait de soulager la sous-estimation de la perspective des victimes et du contexte social 

entourant la migration. 
 

Enfin, supprimer l’article 77bis reviendrait à éliminer le vague concept « d’avantage 

patrimonial direct et indirect » ainsi que la notion anachronique et stigmatisante qu’est le 

« trafic d’êtres humains » au profit d’un concept plus neutre et nuancé. 
 

93. Intégrer les circonstances aggravantes de 77bis – Cependant, une simple suppression de 

l’article 77bis ne saurait manquée d’être accompagnée d’un mécanisme permettant d’aggraver 

les sanctions dans le chef des auteurs des cas les plus graves d’aide à l’immigration irrégulière. 

En ce sens, il conviendrait évidemment maintenir la possibilité de retenir des circonstances 

aggravantes. A cet égard, nous pensons par exemples aux anciens éléments constitutifs propres 

aux formes les plus graves de trafic tels que la contrainte, l’abus de vulnérabilité371, à la mise 

en danger de la vie des victimes ou leur exploitation. Celles-ci permettraient de sanctionner 

sévèrement les personnes animées d’un but de lucre exploitant la misère des personnes en 

transit. Parallèlement, celui ayant agi en dehors de tout motif humanitaire mais sans se rendre 

coupable du chef de ces circonstances, serait sanctionné plus légèrement. Tel pourrait 

notamment être le cas de ceux qui, en situation précaire n’ont pas d’autre moyen que de 

participer à la commission de ce type d’infraction afin de s’en rendre in fine la victime372. Ces 

peines –  plus légères – permettraient d’accorder davantage le droit à la réalité du terrain, 

prenant juridiquement en considération la figure – répandue – des aidants ou facilitateurs, à la 

fois victime et passeur, agissant sans avoir l’intention d’exploiter ou d’abuser de la situation de 

vulnérabilité de leurs semblables. Il est vrai que maintenir une sanction pour ces migrants n’est 

 
371 A condition toutefois de ne pas suivre l’interprétation qu’en fait le Tribunal correctionnel de Bruxelles qui 
l’impute aux huit inculpés aux motifs que : « la totalité des victimes recensées se trouvaient en séjour illégal et 
que pour parvenir à leur but de se rendre au Royaume-Uni, elles n’avaient d’autre choix que de recourir à des 
passeurs » (Corr. Bruxelles, 12 décembre 2018, inéd., p. 21). Interpréter cette circonstance atténuante de la sorte 
reviendrait à l’appliquer systématiquement puisque ce statut précaire est justement celui qui justifie leur recours 
aux passeurs. Au contraire, une décision du Tribunal correctionnel de Gand invite à une compréhension différente 
de cette circonstance, que nous privilégions : « On ne peut pas simplement soupçonner que l’accusé a exploité 
l’étranger uniquement parce que ce dernier se trouve dans une position paticulièrement vulnérable. L’abus doit 
avoir effectivement eu lieu et doit être établi comme tel par le Tribunal pénal » (Corr. Gand, 19 juin 2013, 19e 
chambre, indéd., cité et traduit du néerlandais par : P. DELGRANGE et O. STEIN, op. cit., p. 491.) ; voy. également 
en ce sens « (…)Si certains des accusés voulaient “aider” les étrangers en situation irrégulière, il n’était pas 
nécessaire de le faire à des prix exorbitants et dans des circonstances dégradantes » (Libre traduction du 
néerlandais : Trib. Corr. Bruges, 2 avril 2014, 17e chambre, disponible sur www.myria.be).  
372 En matière de participation criminelle, la Cour européenne des droits de l’homme a condamné la théorie de 
l’emprunt matériel de criminalité (Cour E. D. H., Goktepe c. Belgique, 2 juin 2005). Il revient dès lors au juge 
d’apprécier individuellement la connaissance de l’existence de la circonstance aggravante (ou la connaissance « du 
fait que la réalisation de cette circonstance s’inscrit dans le cours normal et prévisible des évènements ») et la 
volonté de persister à s’y associer (T. MOREAU et D. VANDERMEERSCH, op. cit., p. 25). 

http://www.myria.be)/
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pas de nature à supprimer la victimisation secondaire dont ils sont susceptibles de faire l’objet 

dans cette situation. Une sanction plus légère permet à tout le moins d’atténuer cet effet 

indésirable. 
 

Enfin, en accord avec la volonté du législateur telle qu’exposée dans les travaux 

parlementaires373 et avec le droit international ayant pour objectif de « criminaliser le trafic de 

migrants, en réprimant fermement les trafiquants qui mettent en danger la vie ou la sécurité des 

migrants, tout en reconnaissant que l’émigration n’est pas un crime en soi et que les migrants 

sont souvent des victimes ayant besoin de protection »374.   

 

  

 
373 Cf. supra, n° 37.2.  
374 Projet de loi portant assentiment…op. cit., p. 5., (c’est nous qui soulignons). 
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CONCLUSION GENERALE 

 

Cet exposé a permis d’aborder le cadre juridique de la lutte contre l’aide à l’immigration 

irrégulière sous trois éclairages à la fois différents et complémentaires. Ils s’articulent chacun 

autour de deux axes de recherche : les victimes et la société civile.  
  

94. Les victimes – Dans un premier temps, une approche positiviste a permis de déterminer 

dans quelle mesure les victimes sont protégées dans le cadre de la lutte contre l’aide à 

immigration irrégulière. Le cadre juridique onusien apparait comme étant le plus protecteur. 

S’il est le seul à consacrer des obligations positives d’assistance et de protection des victimes 

de trafic d’êtres humains, il va également jusqu’à s’opposer à ce qu’une victime puisse elle-

même être incriminée du chef de complicité à cette infraction. A contrario, les victimes sont 

beaucoup moins protégées en droit européen et interne.  
 

Ce constat issu d’une approche positiviste emporte deux conséquences majeures que seule une 

approche empirique permet d’adresser. Premièrement, les recherches anthropologiques et le 

récit des huit inculpés a démontré la facilité avec laquelle la confusion entre auteur et victime 

pouvait s’opérer. En effet, les migrants en transit se retrouvent plus souvent qu’on ne le pense 

contraints d’aider des trafiquants ou des pairs afin d’espérer eux-mêmes, un jour, être placé 

dans le « bon camion ». La terminologie de « trafiquant d’êtres humains » et les lourdes peines 

qui s’y attachent ne laissant pas d’espace à la perception de cette réalité, les victimes s’en 

retrouvent une seconde fois « victimisées ». Deuxièmement, après avoir fait état de l’invisibilité 

dont les victimes ont fait l’objet au long du procès, nous sommes arrivés à conclure que les 

lacunes juridiques belges et européennes en matière de protection des victimes laissent en 

pratique l’espace autorisant l’instrumentalisation de cette lutte au profit de la lutte contre 

l’immigration irrégulière.  
 

95. La société civile – En ce qui concerne ce second axe, l’étude positiviste du droit européen 

nous a amené à mettre en évidence le caractère fondamentalement répressif du train de mesures 

relatives aux passeurs. Aussi, le caractère facultatif de l’exemption humanitaire a laissé la 

compétence de criminaliser la solidarité entre les mains des Etats membres. Cela n’a pas 

manqué d’entrainer sa transposition hétérogène alors même qu’elle soit issue d’un instrument 

destiné à l’harmonisation. Concernant le droit belge, bien qu’il contienne une exemption 

humanitaire qu’il convient d’interpréter largement, il semble a priori disposer des espaces 

permettant de criminaliser la solidarité.  
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A nouveau, l’approche empirique permet de dévoiler un autre aspect fondamental. Si le cadre 

juridique européen et belge pourraient déjà en soi suffire à intimider la société civile, le procès 

des douze exacerbe le chilling effet de ce cadre puisqu’il démontre que le risque d’être poursuivi 

peut effectivement devenir réalité. 
 

96. Evolutions ? – Pour terminer, nous avons proposé à partir d’une approche évolutive une 

solution dépassant la plupart des enjeux se révélant de la combinaison des approches positivistes 

et empiriques. Pour cette raison, nous plaidons pour une fusion de l’incrimination de l’article 

77 de la loi du 15 décembre 1980 avec les circonstances aggravantes de l’article 77bis de cette 

même loi. L’article 77 serait de la sorte réinvesti de son utilité en ce qu’il permettrait à la fois 

d’exempter l’aide fournie pour des motifs « non économiques ou criminels » par la société 

civile, de sanctionner sévèrement les trafiquants et légèrement les « petites mains ». 

Complémentairement à cela, des mécanismes devraient être mis en place pour que les victimes 

soient mieux identifiées et plus systématiquement invitées à témoigner. Cela aiderait 

notamment le juge à mieux appréhender le rôle joué par l’aidant afin d’apprécier si son aide 

rentre dans le champ d’application de la clause humanitaire. De plus, cela permettrait de 

soulager la sous-estimation de la perspective des victimes et du contexte social entourant la 

migration. 
 

S’il est vrai que cette solution n’est pas de nature à supprimer la victimisation secondaire dont 

les « petites mains » sont susceptibles de faire l’objet, une sanction plus légère permet à tout le 

moins d’atténuer cet effet indésirable. Enfin, elle permet d’éliminer l’espace 

d’instrumentalisation contenu dans l’article 77bis et le chilling effect – d’autant plus exacerbé 

par ce procès – qui en découle. 
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ANNEXE 1 – PLAIDOIRIES (DECEMBRE 2019) 

 

[Étant donné qu’il nous était interdit d’enregistrer dans la salle d’audience, nous avons 
essayé de reproduire les plaidoiries de la manière la plus fidèle et objective qu’il soit. 
Nous nous réservons cependant d’en assurer la complétude, étant entendu que seuls les 
éléments les plus pertinents furent pris en compte durant la prise de note manuelle et 
reproduits ci-dessous].  

• Les inculpés :  
 

1) Y. A.  
2) M. A.  
3) M. B. (belge, hébergeuse de H.E.) 
4) W. C. (résident belge) 
5) H. E. (hébergé par M. B.) 
6) A.H. (hébergé par A. V.) 
7) T. I. (en défaut) 
8) M. A.  
9) M. S. (hébergé par W.C) 
10) A. V. (belge) 
11) S. Y. Y.  
12) Z. S. (belge) 

 
• Partie civile : Myria, Centre fédérale pour l’analyse de flux migratoires, la protection 

des droits fondamentaux et la lutte contre la traite des êtres humains  
 

• Plaidoiries de la partie civile  
 

Ils observent qu’il y a eu dans cette affaire une exploitation des victimes sans scrupule qui ont 
été réduites à des produits de trafic. Trois constats :  

- Certains de l’existence d’un trafic 
- Il y a des victimes (95 relevées dans le dossier mais davantage en réalité) 
- Les victimes ont été exploitées de façon dégradante sans considération du fait qu’il y 

avait des mineures parmi elles. 
Ils estiment que l’objectif d’obtenir un avantage patrimonial est rencontré pour neuf sur 12 
auteurs. Selon eux, les autres, ne sont pas des passeurs. 
 
Certes la solidarité n’est pas un crime. Mais si celle-ci est le résultat d’un payement, ce n’est 
plus de la solidarité. Selon Myria, cela ressortirait du dossier.  
 
Myria se défend des accusations de racisme : c’est une « fantaisie » ! Il convient d’expliquer en 
quoi les neufs accusés sont selon eux soit auteurs, soit complices du trafic. 
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De manière générale, ils ont été vu sur un parking connu pour être le point de départ de trafic 
d’êtres humains. Des chauffeurs y ont déjà reporté plusieurs tentatives de cambriolage de leur 
camion. Une étude a été réalisée concernant ce parking du mois de mars au mois de mai et celle-
ci révèle que 60 procès-verbaux concernant des faits de trafic sur ce parking ont été rédigés 
durant ces deux mois, dont un au moyen d’un camion frigorifique, ce qui constitue une 
circonstance aggravante. En date du 23 mai 2017, après trois mois d’observation policière, 68 
victimes soudanaises et Erythréennes, dont des mineurs, auraient été dénombrées.  
 
 Myria retient aussi des activités de contrebande pour sept des neuf personnes :  
 

1) Myria retient le flagrant délit et le fait que le deuxième et cinquième prévenu sont 
connus comme étant des passeurs. Ils auraient gagné beaucoup d’argent du fait de ces 
activités. Écoutes téléphoniques entre le premier et second prévenu : « je suis allé hier 
pour faire embarquer deux personnes qui t’appartiennent (…) Je t’embarque toujours 
pour rien et je t’ai fait monter dans un camion frigo alors que les syriens eux ils avaient 
payé entre 1000 et 2000 euros pour ça ! » 

 
2) Le cinquième, huitième et douzième prévenu le décrivent comme un passeur car il a 

permis le transport de personnes. Selon des écoutes téléphoniques on l’entend négocier 
sur un prix d’un concurrent ; que personne ne peut rentrer sur un parking sauf lui ; qu’il 
admet qu’il organise et que personne ne peut y aller sans payer ». 

 
3) W. (hébergeur) a un contact régulier avec le cinquième, huitième et neuvième prévenu. 

Il a aussi un lien avec un des victimes qu’il héberge. Selon les écoutes téléphoniques, 
son hébergé veut parler avec « les gens ». Le but de lucre est selon Myria révélé lors 
d’une discussion au cours de laquelle on lui demande « quand est-ce-que tu passeras ? ».  

 
4) Myria estime qu’il s’agit d’un intermédiaire entre les passeurs et les transmigrants. Il 

aurait un rôle de médiateur. Cela établit un lien entre lui et les victimes. Il aurait reçu 
4000 euros. Il avoue que dans le passé il se serait déjà livré à des activités de passeur. 
Myria estime que bien que le lien entre lui et les victimes soit indirect, celui-ci demeure 
présent. Myria précise aussi que le but de lucre ne doit pas avoir effectivement été 
atteint, le fait de l’avoir espéré est suffisant. 

 
5) Selon une audition : il veut sortir et revenir à l’époque où il voulait passer et ne pas 

gagner d’argent. Selon Myria, cette déclaration est constitutive d’aveux. Ils estiment 
aussi qu’il disposait d’un certain pouvoir de décision dans l’organisation des activités. 

 
6) Son lien avec les victimes et le but de lucre ressort des écoutes  

 
7) Il aurait été surpris en flagrant délit. Selon des écoutes téléphoniques « sais-tu où tu dois 

aller chercher ces gens ? » ; « on partage en deux, je reçois ma part ».  
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8) A été décrit comme passeur par le deuxième prévenu. Dans les conversations 
téléphoniques, on entend « quelqu’un veut sortir du camion car il ne sait pas rester ». 
Au terme d’une audition, il a déclaré « je travaille mais je ne vole pas. Je n’aide pas à 
faire passer des illégaux clandestinement mais j’aide juste à les faire embarquer, c’est 
comme ça que ça marche, chacun ferme à son tour la porte ». On l’entend aussi parler 
de garanties de payement au téléphone. 

 
9) Surpris en flagrant délit en octobre 2017. Dans son audition, il ne conteste pas avoir 

aidé à embarquer clandestinement des personnes. Lors d’une audition téléphonique, on 
l’entend demander au premier s’il doit amener d’autres personnes. 

 
Pour ces faits, Myria réclame une somme de 2500 euros par personne pour indemniser les 
dommages matériels et moraux. Ils citent alors l’arrêt de la Cour d’appel Gand du 19 janvier 
2017 ou cette somme avait été accordée (cet arrêt n’avait pas été déposé dans les conclusions).  
 

• Réquisitoire du Ministère Public 
 

I. Lors de son réquisitoire, le Ministère public a tenu à commencer par faire un rappel 
théorique de la question :  

 
1. Rappels des faits 

La période infractionnelle se situe entre janvier et mai 2017. La transmigration est en nette 
augmentation sur la zone concernée et les victimes sont pour la plupart des Soudanais et 
Erythréens. Les risques pour les victimes de ce trafic sont notamment de mourir dans le froid 
d’un camion frigorifique, de soif ou de faim, cachés sous des bâches. En juillet 2017, la police 
constate que le trafic d’êtres humains perdure sur le parking de Vleteren. On décide de mener 
l’enquête.  
 

2. Normes applicables 
Le parquet considère qu’il est essentiel de revenir aux fondamentaux. En effet, on lui reproche 
son manque de clarté à un tel point que cela toucherait aux droits de la défense de certains, qui 
ne comprendraient pas ce qu’ils leur sont reproché. Selon le Ministère public, ces poursuites 
n’ont rien d’obscur, ni en droit, ni en fait.  
 
Ce procès est très important car il conditionnera le comportement futur des migrants et des 
solidaires et tracera une ligne entre ce qui est permis et ce qui ne l’est pas. Il reconnait que ce 
procès emporte de grands enjeux mais refuse d’admettre le manque de clarté. En effet la matière 
est limpide.  
 
Deux dispositions sont à développer :  
 
L’article 77bis et l’article 77 de la loi du 15 décembre 1980. La première concerne le trafic 
d’êtres humains et la seconde l’aide au séjour ou au transit irrégulier. Les dernières 
modifications de ces dispositions datent de 2005, en vue d’adapter les dispositions au protocole 



 6 

des Nations unies, à la directive et à la décision cadre. La loi définit trois catégories de 
personne :  
 

- Le migrant victime du trafic. On ne peut pas sanctionner son parcours migratoire. Le 
Protocole des Nations Unies le rappelle. 

 
- Les personnes qui facilitent l’entrée, transitent ou sont en séjour irrégulier : en principe, 

cette activité est interdite sauf dans le cas de l’exception prévue à l’article 77 qui est une 
cause d’excuse absolutoire dès que l’aide est fournie pour des raisons principalement 
humanitaires. Cette notion est subjective et dès lors laissée à l’appréciation souveraine 
du juge. Une clé de lecture existe cependant : les travaux préparatoires. Ceux-ci lui 
confèrent une interprétation très large. Cependant, le Parquet ne s’attardera pas sur débat 
de savoir quelle portée exacte conférer à cette exception. En effet, la question que 
soulève ce procès est tout autre puisqu’il n’est question que de l’application de l’article 
77bis qui vise une catégorie beaucoup plus grave d’infraction. 

 
- Les trafiquants d’êtres humains : les éléments constitutifs de l’infraction de trafic d’êtres 

humains sont l’existence d’un trafic et l’objectif d’obtenir un avantage patrimonial 
direct ou indirect. Le PR considère qu’il s’agit là d’un dol général. Il précise également 
que l’avantage patrimonial indirect englobe l’intention des personnes qui s’adonnent à 
des activités de trafiquants en échange de leur propre passage. 

 
Si on applique ce cadre légal au cas d’espèce, neufs des prévenus sont des passeurs en ce qu’ils 
ont directement participé au trafic. Quatre d’entre eux sont accusés de complicité au trafic, ce 
qui signifie qu’ils ont permis ou facilité le travail de passeurs et que cela a été réalisé dans un 
cadre organisé.  
 

3. Contexte sociétal 
Le Parquet admet l’existence dans ce procès d’un amalgame entre passeur et l’aide au transit 
ainsi que cela puisse par la même occasion paraitre comme une tentative de criminaliser les 
hébergeurs. Le Parquet regrette cet amalgame dont il est pourtant bien responsable. Cependant, 
passeur et hébergeurs ne sont que la partie visible de l’iceberg. Les passeurs peuvent être à la 
foi exploiteurs et exploités, en ce qu’ils travaillent pour eux-mêmes pouvoir un jour passer. Les 
hébergeurs, eux, semblent bien loin de tout cela puisque le trafic concerné a été constaté en 
Flandre alors qu’eux hébergeaient en Wallonie et à Bruxelles. 
 
Ce procès va apporter des réponses sur les limites à ne pas franchir, mais le Parquet ne veut pas 
trop insister sur cet aspect car ce débat devrait avoir sa place dans un parlement. Le parquet se 
trouve dans la situation embarrassante de devoir aujourd’hui lui-même tracer cette limite. 
 

4. Application au cas d’espèce 
Le parquet propose d’utiliser une clé de lecture permettant d’incriminer les comportements des 
accusés.  

- Les éléments téléphoniques et les bornes de localisation GPS 
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- Les observations des services de police 
- Les auditions des prévenus 

 
Le Parquet demande l’acquittement des sept prévenus qui font l’objet de poursuites du chef 
d’organisation criminelle et demande la requalification en association de malfaiteurs. En effet, 
les prévenus sont bien accusés d’avoir commis l’infraction de manière structurée, il s’agit bien 
d’un réseau, mais son ampleur n’est pas comparable à l’ampleur d’une « mafia ».  
 

II. Réquisitoire  
 
1/ Concernant les migrants en transit : 
 

- 1° Y. A. : L’avocat du premier prévenu introduit une demande de disjonction. Encore 
détenu dans le cadre d’un autre dossier, il semble être le seul pour lequel aucun élément 
objectif ne permet de penser qu’il a lui-même essayé de partir aux Royaume-Unis. Le 
Parquet insiste donc qu’ici qu’il s’agit donc a priori d’un cas de trafic plus grave. 
Concrètement, Il a été repéré 52 fois près du parking. Le contenu des écoutes est 
monumental. Exemple lorsque quelqu’un au téléphone lui demande : « cela pose 
problème si ça se règle dans le pays d’origine ? », le prévenu répond « non ». ; « ils 
appartiennent à A. » ; « je ne travaille plus depuis un mois, or, celui qui travaille doit 
envoyer à celui qui ne travaille pas ». Cela constituerait pour le Parquet une phrase qui 
prouve l’association de malfaiteurs. Il a été interpellé en flagrant délit au cours d’une 
observation policière, en train de faire embarquer des personnes dans un camion. Durant 
son audition, il conteste ne pas avoir voulu partir au Royaume-Unis. Au contraire, c’était 
également son objectif comme les autres inculpés. Il admet aussi avoir perçu de l’argent 

mais le Parquet considère qu’il parait minimiser les faits.  
 
Le parquet requiert 40 mois d’emprisonnement et 2000 euros d’amende par victime. 

 
- 2° M. A. : il est une figure importante. Il arrive plus tard dans le dossier, à la suite de 

plusieurs tentatives infructueuses de passagères, il va finalement se résigner à participer 
au trafic d’êtres humains. Le fait qu’il était désespéré de passer n’enlève rien au fait 
qu’il ait bel et bien participé à ce trafic. Les écoutes téléphoniques révèlent son 
implication : « tu veux donc des femmes ? », « oui ». ; « personne n’entre sur le parking 
sauf moi et les autres responsables ». Cela démontrerait selon le parquet l’importance 
de son rôle dans l’organisation du trafic. Le Parquet note aussi son attitude cynique et 
son manque cruel d’empathie. Il ressortirait des écoutes qu’il n’ait pas eu peur de mettre 
les transmigrants sur la paille. ; « Ce n’est pas moi qui m’occupe de le faire embarquer, 
ça c’est A. Moi je ne suis qu’un intermédiaire ». Cela démontrerait également 
l’association de malfaiteurs.  

 
Le parquet requiert 40 mois d’emprisonnement et 2000 euros d’amende par victime. 
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- 5° H. E. : admire énormément ses hébergeuses. Semble être régulièrement en contact 
avec des passeurs. Il semble avoir une situation financière relativement stable : il décline 
la proposition de son hébergeuse de travailler en noir. Aussi, il vit de manière 
permanente et ce, depuis 2016 chez son hébergeuse. Bien que la Parquet admette que 
pour la plupart des inculpés, ils étaient à la foi exploiteurs et exploités, il en doute 
concernant H.E., qui semble loin de se trouver dans une situation précaire.  Il semble 
gagner des sommes d’argent relativement grandes, H. E. aurait admis avoir gagné 
environ 2000 euros en tout.  
 

- 6° A. H. : le sixième prévenu est celui qui a la période infractionnelle la plus longue. Il 
est hébergé par A. V. Il a été repéré 81 fois sur le parking et souvent vu avec d’autres 
membres actifs de l’association. Cependant, il apparait que peu d’éléments ressortent 
des écoutes téléphoniques. Le Parquet n’est pas en mesure déterminer si cela 
s’expliquerait simplement par le fait qu’il n’utilise pas beaucoup son téléphone ou en 
raison de son rôle de terrain, ne nécessitant pas trop l’utilisation d’un téléphone. Il parait 
avoir un rôle de « guide » qui montrerait le chemin. Il ressort d’une écoute qu’il voudrait 
« arrêter de travailler ». 
 
Le Parquet requiert 3 ans d’emprisonnement et de 1500 euros d’amende par victime.  
 

- 7° défaillant T. I. : celui qui a réussi à accomplir ce que tous rêvaient d’accomplir : son 
passage au Royaume-Unis. Cela ne changeant rien à l’existence d’une infraction. Les 
écoutes téléphoniques attestent de son implication, par exemple : « j’ai encore deux 
parking ».  
 
Le Parquet requiert 3 ans d’emprisonnement et 1500 euros d’amende par victime. 
 

- 8° M. A. : Repéré que cinq fois sur le parking. Mais les écoutes téléphoniques sont 
révélatrices : quelqu’un lui demande « sais-tu où on doit aller chercher ces gens ? ». 
Cependant, M. A. conteste l’existence de quelconques suites à cette conversation et 
assure qu’il n’a rien à voir avec cette affaire. Il était d’ailleurs en centre fermé durant la 
période infractionnelle.  Selon le Parquet, il aurait tout de même un rôle dans cette 
affaire car d’autres conversations révèlent son rôle depuis le centre fermé. Notamment, 
une conversation au cours de laquelle se discute la répartition des bénéfices. Le Parquet 
admet cependant que ce prévenu a joué un moindre rôle en comparaison aux autres et 
qu’il ne disposait probablement pas d’un pouvoir de décision comparable. 
 
Le Parquet requiert 2 ans d’emprisonnement et 1000 euros d’amende par victime.  

 
 

- 9° M. S. : Il aurait joué un rôle central et se situe au premier plan du réseau. Les écoutes 
sont très révélatrices. Il a été désigné de passeur par le premier prévenu. Il a également 
fait des aveux. Il dit aller sur le parking pour « partager son expérience ». Il dit 
également avoir été promis des sommes d’argent qu’il n’a néanmoins jamais reçues. Le 
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Parquet note que cela n’a aucune importance puisqu’il suffit qu’il ait espéré obtenir cette 
somme d’argent pour remplir l’élément moral de l’infraction. 
 
Le Parquet requiert 3 ans d’emprisonnement et de 1500 euros d’amende par victime. 

 
- 11° S. Y. Y. : Il ne se cache pas de sa participation pleine et entière au réseau. 

Cependant, il ne comprend toujours pas où est le problème et ne semble pas réaliser. 
Peu d’éléments ressortent des écoutes. Le Parquet sait cependant qu’il est sur le parking 
et qu’il y fait quelque chose. Il dispose de la période infractionnelle la plus courte. Son 
rôle parait relativement marginal, ou du moins, non définit. 
 
Le Parquet requiert un an d’emprisonnement et 1000 euros d’amende par victime. 

 
2/ Concernant les hébergeurs : 

 
- 3° M. B., elle héberge le 5e prévenu. Rien du dossier ne démontre qu’elle aurait touché 

une quelconque somme d’argent. Ses comptes révèlent qu’elle a reçu deux virements 
depuis l’étranger mais que cela daterait d’avant. Aussi, elle aurait versé un montant de 
800 euros vers l’Egypte pour payer les frais d’opération d’un ami. Le Parquet ne 
conteste pas que ces deux éléments n’aient aucun lien avec l’affaire. Que reste-t-il à sa 
charge ? M. B. savait que son hébergé avait été passeur dans sa vie. Elle sait notamment 
qu’il était passeur à Calais, avant d’arriver en Belgique. Elle savait que son hébergé 
continuait à aider des amis à embarquer, mais pas pour de l’argent selon elle. Lors des 
écoutes on l’entend dire « il travaille ici mais les flics sont partout ». Il ressort également 
d’une écoute que A. V. lui a demandé si son hébergé, H. E, ne connaissait pas un moyen 
de faire passer un autre ami à elle, qui finalement deviendra lui aussi passeur. Le Parquet 
considère qu’il n’est pas établi que M. B. ait reçu un avantage patrimonial direct ou 
indirect de ces activités. M. B. aurait prêté son ordinateur et un téléphone portable à son 
hébergé. Cette aide ne saurait être considérée comme indispensable. Toutefois, il s’agit 
bien d’une aide utile et doit dès lors être considérée comme complice. Le Parquet fait 
remarquer qu’il n’est pas question ici de criminaliser la solidarité mais bien de rappeler 
la possibilité de se rendre complice de ce type d’infraction.  
 
Le parquet requiert une suspension du prononcé. 
 

- 4° W. C. : il est établi que W. C. a fourni de l’aide à une personne sans domicile fixe. Il 
semble être au courant de ses activités de passeurs. Les écoutes révèlent que W.C. 
demande à H. E. s’il va « werken » ou encore s’il va « essayer aujourd’hui ? » ; « laisse-
moi en dehors de tout ça ». Il laisse H. E. dormir chez lui de temps en temps. H. E. laisse 
également ces affaires chez W. C. Le Parquet à de gros doute concernant la culpabilité 
de W. C. 
 
Le Parquet requiert l’acquittement 
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- 10° : A. V. : Il ressort du dossier qu’elle a simplement sollicité des informations afin de 
faire passer un de ces hébergés. Bien que le Parquet pense qu’elle soit consciente que 
ce passage impliquera nécessairement le recours à un passeur, elle a de la sorte 
simplement tentée d’aider une victime et non un passeur. Cependant, le Parquet fait 
remarquer que A. V. est ‘chanceuse’ : s’il était ressorti du dossier que la personne 
qu’elle tentait d’aider était un passeur, elle aurait alors basculé dans la catégorie des 
coauteurs. 
 
Le Parquet requiert donc l’acquittement. 
 

- 12° S. Z. : il est clair que Z. S. n’a obtenu aucun avantage patrimonial dans cette affaire. 
Il semblerait plutôt qu’elle aurait donné beaucoup d’argent au travers de son 
engagement social. Elle connaitrait bien le 8e et le 5e prévenu, avec lequel elle entretient 
une relation amoureuse. En septembre 2017, le 8e prévenu lui demande de chercher un 
parking sur Google Maps, ce qu’elle fit. Un échange d’SMS révèle également que S. Z. 
aurait traduit l’étiquette d’un camion afin d’aider H. E. à en identifier la destination. 
Selon le Parquet, ces deux éléments ne sauraient être considérés comme relevant de 
l’aide utile. Plutôt, il s’agirait d’une aide indispensable. L’article 77 ne venant pas à 
s’appliquer, il n’est pas question d’évaluer si les actes de S. Z. rentraient dans le champ 
d’application de la clause humanitaire. On lui reproche d’être coauteur de l’infraction 
visée à l’article 77bis. 
 
Le Parquet requiert une suspension du prononcé 
 

• Plaidoiries de la défense  
 
1/ Concernant les migrants en transit 
 
- 1° Y. A., cause disjointe et remise au 16 février 2019 

 
- 2e, M. A : La politique sur les parkings est la suivante : on ne peut pas y aller sauf en 

payant quelqu’un. Son client avait une dette car il avait tenté un passage. En échange, 
on lui dit qu’il fallait qu’il amène des personnes et les dépose à un parking. Il offre ses 
services au 11e prévenu dans le but d’être, à un moment donné, placé dans un « bon » 
camion. La défense rappelle la mauvaise gestion de ce dossier :  aucune victime n’a été 
entendue, les PV ont été mal traduits, il y a des PV manquants, le ton des enquêteurs 
était parfois dégradant. Elle demande donc la vigilance de la Présidente à la lecture du 
dossier. Elle rappelle que son client conteste avoir gagné de l’argent. Il prend 
uniquement de l’argent pour le compte de quelqu’un d’autre. Le fait qu’on l’entende 
demander des garanties de payement ne signifie pas qu’il reçoit de l’argent. On l’entend 
d’ailleurs dire lors d’une écoute qu’il n’a pas assez d’argent pour une dette de 15 euros ; 
qu’il veut récupérer de l’argent pour payer son train pour aller jusqu’au parking. 
Comment un passeur pourrait-il être dans une situation économique pareil ? En 
conclusion elle rappelle que son client est avant tout une victime du trafic. A cet égard, 
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elle cite le document interprétatif examinant la notion d’« avantage financier ou autre 
avantage matériel » : « les actes associés à un rendement financier relativement faible 
(en particulier lorsque ce rendement est garanti ou attendu par des acteurs locaux 
secondaires, de condition modeste, recrutés pour naviguer les embarcations utilisées 
pour le trafic illicite soient sanctionnés de peines plus légères ». 
 
Demande de ramener à 1 euro symbolique au civil et demande la peine la plus légère 
possible et le sursis le plus large possible. 

 
- 5° H. E. La critique qu’il adresse au Parquet est de ne pas avoir été au bout de son 

raisonnement. Ils sont accusés de traite des êtres humain, cette accusations est la plus 
abjecte. Où sont les victimes ? C’est ça l’enjeu. Pourquoi ne pas avoir d’abord interrogé 
les victimes ? Pas un mot d’une victime, pas une seule interrogée. Les victimes 
demeurent toutes inconnues. Pourquoi ne pas les avoir interrogé ? Il est vrai qu’une 
personne mineure a été identifiée. Cette personne (M. M) a été hébergé par A., accusée.  
Il est venu voir le procès…. : lui qui est la seule victime identifié est venu au procès. 
Que serait-il devenu si il ne avait pas rencontré certaines des prévenues ? Si on a ouvert 
cette instruction c’était pour prouver qu’il y avait une association, une structure, mais il 
n’y a pas de traces de son client dans cette structure. Il a reconnu avoir touché 3200 € 
dont 800 ont été transmis à son frère. On sait qu’il a parlé avec plusieurs passeurs. La 
question est de savoir dans quelle catégorie on va le mettre. On ne peut pas le mettre 
dans la catégorie des migrants après trois ans à Calais. Ce n’est pas un hébergeur, il n’en 
a pas les moyens, il reste la catégorie des organisations criminelles, mais 2300 € en un 
an, c’est quoi ? Il n’est apparue sur aucune des centaines d’observations. 

 
- 6° A. H. Il vient du Soudan. Il a 30 ans. Depuis qu’il est arrivé en Belgique, son but est 

de passer désespérément vers l’Angleterre. Il a été repéré 79 fois sur les parkings. 
L’article 77 bis s’inscrit dans le cadre du protocole des Nations unies. Or, on est loin de 
ce qui se dit par le protocole. Réalité très différente sur les parkings, ils essayent tous 
de passer à leur manière. Hussein a rencontré un groupe de soudanais et a essayé de 
comprendre grâce à ce groupe comment passer. Ces tentatives sont spontanées et 
désorganisées. Ce petit groupe avait besoin d’argent pour payer le train et le bus, il y 
avait une solidarité. Oui il a gagné 2300 € pour avoir fermé. C’est beaucoup d’argent et 
il l’a reconnu. Peut-on parler d’organisation de malfaiteurs ? Ce n’est pas facile de 
recevoir l’étiquette de trafiquants quand il a connu lui-même ce qu’était les passages et 
les trafiquants. Il n’a pas le parcours d’enfant gâtée. Il a été envoyé en Europe pour 
envoyer à sa famille dans l’argent. Si ils avaient gagné plus il aurait pu lui-même 
envoyer les 828 € à sa famille, il n’aurait pas dû demander à M. de le faire.  

 
- 7° T. I., défaut 

 
- 8° M. A. , Il a quitté l’Égypte à 17 ans, et vient d’une famille très pauvre. Il était une 

bouche de trop à nourrir. Il voyage cinq jours en bateau, ce qui l’amène en Sicile. Il a 
un petit job de cuisinier commis pendant un an et obtient un titre de séjour. Il perd son 
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travail et entend parler de l’Angleterre comme eldorado. Il rencontre M. S. a Paris et 
iront ensemble au parc Maximilien. Un passeur les démarche. « Au moins tu passeras 
plus rapidement ». Il arrivent le 17 juillet à Bruxelles. Le prix de son voyage est fixé à 
500 €. Suite à ce marché il vont rester en contact par Facebook. Il va faire plusieurs 
essais de passage. La défense relève que les parking sont organisée par des mafias, qu’il 
existe des lutte entre ses parking, des situations de monopole, etc. 

 
- 9° M. S. Il échange parfois des sms relatif aux bons parking. Pour rappel, c’est 

impossible d’embarquer seul dans un camion. Au moment où la plateforme n’avait pas 
encore pris corps, il dort au parc. Il va être hébergé par W. à ce moment-là. Son passeur 
le mène en réalité en bateau. Des sms le prouvent :« Ça fait 25 jours et que tu n’as pas 
fait une seule descente, donne-nous un signe de vie, tu dois nous respecter, on crève de 
faim ». Le passeur réponds qu’un soudanais viendra le chercher mais il n’arrivera 
jamais. Il va faire plusieurs tentatives, va être arrêté au Royaume Uni et puis sera envoyé 
en centre fermé. Concernant sa contribution, dans la conversation qui lui est imputée, 
on lit « je ne sais pas où je dois aller chercher les gens ». Cependant, il n’existe aucune 
preuve qu’il est allé chercher sa personne. Sa seule obsession c’est de passer. Leurs 
actes prouvent par eux-mêmes à quel point ce sont des amateurs. L’histoire de 
l’étiquette, etc. Ce n’est pas une mafia. Les éléments de l’avantage patrimonial on relève 
une conversation téléphonique qui dit « si quelque chose passe, on partage, et je reçois 
ma part ». Il s’agit d’une Conversation légère pour justifier une condamnation. 
Problème aussi au niveau de la traduction, partager en arabe peut aussi se traduire par 
soustraire. A ce stade les éléments constitutifs ne sont pas établis. Les preuves retenues 
contre lui sont isolées, ambiguës, et mal traduites. Beaucoup de phrases qui garde des 
blancs. L’esprit humain tente de les combler avec des croyances,  préjugés, etc.. 
Dendermonde a lu cette conversation pour l’interpréter selon la supposition a priori d’un 
trafic. Et non selon l’idée qu’ils écoutent les conversations d’un migrants qui veut juste 
passer. Ces conversations sont choisi arbitrairement. 
 

- 11° S. Y.Y . Comment les victimes ont été-elles été recensées ? Au cours d’observations 
policières, on regarde les personnes sur les parkings, on les compte, et on les reporte 
dans le procès-verbal comme victime. Rien ne démontre en quoi il s'agit de victimes. 
Des accusations au niveau des observations ne prouvent rien. Son client est en contact 
avec un autre inculpé. Au cours des appels, on comprend qu’ils tentent aussi de passer. 
Ils décident de s'entraider. Il s’agit de l’entraide, de s’échanger les bons tuyaux. Aucune 
preuve ne permet de démontrer son pouvoir organisationnel. Le fait qu’ils demandent 
la traduction des étiquettes est justement une preuve qu’il ne pourrait pas s’agir d’un 
trafic organisé. Les écoutes téléphoniques révèlent « je veux arrêter de passer je vais 
voyager, ça veut dire, aller vers la France est vers l'Allemagne ». À partir de ce moment-
là mon l’avocat démontre que son client ne veut plus faire des tentatives avec S. et qu’au 
contraire, il essaye même de s'en débarrasser. Le seul moment où il parle d'argent ne 
rentre pas dans la période se situe en dehors de la période infractionnelle. C’est vrai 
qu’il a une fois accepté 50 euros, mais c’est parce que à ce moment-là il est à la rue. Il 
a d’ailleurs avoué cela lors de son audition. Remarquez que bien qu’il était accompagné 
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d’un interprète irakien, il n'était pas assisté d'un avocat. Au sujet de cette somme, il 
s’agit de 50 ou 60 € reçu de la part d’un soudanais qui lui donne ça pour accompagner 
le groupe qu’il va aider. Cette argent est regroupé sous une cagnotte pour survivre et 
organiser leur traversée. Ils mettent de l'argent en commun. Dès lors, les éléments sont 
insuffisants pour parler de trafic. La seule preuve concerne l'argent, 50 à 60 €, mais ça 
s'est passé en dehors de la période infractionnelle. 

 
 

2/ Concernant les hébergeurs 
 
- 3°, M. B. : Avec cette affaire, le Parquet de Dendermonde a fait un « cadeau 

empoisonné » au Parquet de Bruxelles. Ce dernier a essayé de rattraper l’affaire mais 
sans le faire jusqu’au bout. Il aurait fallu se détacher de ces poursuites de façon plus 
nette. La défense invoque depuis le début de la procédure l’exception d’obscuri libelli 
de la citation, le Parquet aurait dû soit chercher de nouveaux éléments soit se rétracter. 
Le parquet n’a fait aucun des deux. Il qualifie le réquisitoire du parquet de « pochette 
surprise » en ce que la défense a dû attendre cette audience pour comprendre les 
éléments reprochés à sa cliente. Le Parquet semble certain que le nombre de victime de 
« incertains » à « 95 », mais il n’a pas pour autant respecté l’article 6 de la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme consacrant le droit d’être informé le plus 
rapidement possible des éléments retenus contre quelqu’un. Le Parquet évoque dans son 
réquisitoire que cette décision doit marquer la « ligne » séparant la participation de 
l’absence de participation. Cependant, la défense considère que le Parquet échoue 
justement à la mettre en évidence. En effet, sa cliente n’a que fait prêter un téléphone et 
permis l’utilisation d’un ordinateur. Mais quel est le lien entre ce prêt et le trafic ? Il est 
intéressant que le Parquet ne mentionne pas une seule fois cette question. Sa cliente a 
pourtant prêté ces objets au même titre qu’elle a prêté un lit, son frigo, un vélo… Sans 
pour autant que ces éléments précis ne soient considérés comme ayant servis au trafic. 
Et si ces objets avaient effectivement servis au trafic, rien ne prouve que sa cliente en 
eût effectivement conscience. Elle ne parle même pas arabe. Dès lors, les conditions de 
la participation de l’article 67 ne sont absolument pas réunies. Oui, elle savait que son 
hébergé avait été trafiquant. Mais cela ne signifie pas qu’elle savait que ce prêt de 
matériel allait rendre le trafic plus facile. Ce sont deux choses tout à fait différentes. Dès 
lors, au lieu de tracer cette fameuse « ligne » entre ce que l’on peut et l’on ne peut pas 
faire, le Parquet a rendu cette ligne encore plus floue. Cela met les 7000 solidaires de la 
Plateforme Citoyenne dans une situation bien pire, car si l’on suivait le raisonnement 
du Parquet, ils devraient continuer à aider mais ne pas les laisser toucher le moindre 
objet susceptible d’un jour être utile à un trafic d’êtres humains. C’est tout à fait 
irréaliste et cela va faire peur aux hébergeurs. Plutôt que de clarifier cette situation, le 
réquisitoire du Parquet revient à mi-chemin : laisser tomber les poursuites, mais échouer 
à déterminer les limites de l’aide punissable. Selon la défense, il faut savoir mettre à la 
disposition un instrument qui va servir à la commission d’une infraction pour être 
considéré comme un participant. 
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Demande l’irrecevabilité des poursuites à titre principal et l’acquittement à titre 
subsidiaire. 

 
- W. C. : W. est une personne très fragile. Il a récemment divorcé, perdu un parent et son 

emploi. Il a récemment été mis en administration de bien. Il est aujourd’hui en 
dépression. Il s’est lié d’amitié avec le 9e prévenu, et c’est précisément ce qui lui est 
imputé. En ce qui concerne sa détention préventive, la défense déplore le racisme 
institutionnel dont il a fait l’objet. Il a été enfermé alors qu’aucun élément du dossier 
permettait de penser sa participation et les éléments constitutifs de l’infraction n’était 
pas réunis en son chef. En bref : il n’y avait rien contre lui. On lui reproche d’avoir été 
au courant du trafic d’êtres humains auquel se livrait son ami puisqu’il lui demandait 
souvent en téléphone s’il allait « werken ». Mais à l’écoute des conversations, on 
remarque que les termes « werken » et « essayer » sont interchangeables. Ces 
conversations ne prouvent donc rien. Myria se base également sur une écoute au cours 
de laquelle Myria dit entendre W. C. parler avec M. S. au sujet du trafic. Or dans cette 
même conversation, la personne supposée être W.C. dit chercher un endroit pour 
prendre une douche. W. C. dispose d’une douche chez lui. W. C. n’a donc rien à voir 
avec cette conversation. Concrètement, il n’a rien donné d’autre qu’une aide 
humanitaire à son hébergé : des douches, des cigarettes, un lit. L’avocate accuse Myria 
de discrimination sur base de la nationalité. Elle termine en relevant l’aberrance de la 
somme réclamée au civil (2500 euros). Cette somme est l’équivalent de deux mois de 
revenus pour son client. C’est aussi la même somme que Myria avait demandé lors de 
l’affaire des princesses d’Emirat, accusés de traite d’êtres humains. 

 
- 11° A.V. Son conseil insiste sur la caractère violent de la perquisition. La police a été 

jusqu’à l’accompagner pour aller aux toilettes, casser la porte d’entrée, a emporté toutes 
son matériel journalistique (qu’elle n’a d’ailleurs pu récupérer que 10 mois plus tard, 
son disque dur étant d’ailleurs casé). Après cette perquisition, sa cliente ne savait 
toujours pas pourquoi elle avait été perquisitionnée. Elle a été auditionnée pendant trois 
heures à Gand. Cette audition est en contraste terrible avec les paroles du Parquet à cette 
audience. Les policiers l’ayant auditionnés n’ont parlé que d’« illégaux », se focalisant 
principalement sur le nombre de personnes qu’elle avait hébergé, à quel moment, leur 
identité. En bref, les questions qui lui ont été posées n’ont plus rien à voir avec ce qui 
lui est reproché aujourd’hui à l’audience. Il dénote que cela en dit long sur la manière 
et les motifs pour lesquels l’instruction a été menée. Depuis quand peut-on demander 
l’identité des « illégaux » qu’une personne héberge ? La défense blâme également le 
caractère déshumanisant de cette appellation. Il faut parler de « personnes en séjour 
irrégulier » et non d’« illégaux ». Selon son conseil, le refus obtempéré de libérer les 
biens de sa cliente laisse à penser à une forme de vengeance du Parquet à la suite de 
l’interview donnée au journal Standaard par sa cliente. Enfin, les poursuites à 
Dendermonde seraient uniquement politiques. D’ailleurs, le fait même que ce soit le 
Parquet de Dendermonde qui a poursuivi les faits appuie cette thèse. Ils ont pourtant été 
auditionnés à Gand. De plus, seulement quatre personnes sur douze parlent Néerlandais. 
Lorsqu’il a demandé le changement de langue, personne ne s’y est opposé, sauf le 
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Parquet de Dendermonde, ce qui montre qu’il en a fait une affaire personnelle. En 
conclusion, la défense regrette que ce procès ait eu lieu, regrette ce dossier 
catastrophique mais salue l’apaisement du Parquet de Bruxelles qui a dû rattraper 
l’affaire. La médiatisation de ce procès est justifiée. Il est rare qu’un Parquet requièrt 
des acquittements. Ce constat soulage, mais la seule chose qu’il se demande maintenant 
c’est « …tout ça pour ça ? ».  

-  
 
Il demande l’irrecevabilité des poursuites à titre principal et l’acquittement à titre 
subsidiaire. 

 
 

- 12° Z. se dénote par un engagement particulièrement fort et ancien. Elle est l’une des 
premières bénévoles et aide au parc Maximilien depuis l’été 2017. Puisqu’elle 
comprend l’arabe, elle accompagne parfois des amis à des rendez-vous médicaux. 
Lorsqu’un soudanais est décédé au cours d’un trajet clandestin en camion, Zakia va faire 
le tour de tous les migrants pour retrouver le nom du décédé. C’est d’ailleurs elle qui 
fait parvenir au Procureur du Roi l’un acte de naissance du jeune homme. La 
perquisition a eu lieu a 5heures du matin. Elle a un bébé de deux ans. Ils auraient pu 
l’auditionner. L’interprète arabe était là ce jour-là. Le traducteur a été choisi en fonction 
de sa double nationalité, elle parle français. Il s’agit d’une humiliation volontaire. Elle 
a passé deux mois à la prison de Gand. Pourquoi pas à Bruxelles ? Son enfant devait 
être amené en prison, et tout le monde parler néerlandais autour d’elle. En prison, elle a 
fini par croire elle-même qu’elle était devenu une criminelle. Il faut penser aux 
conséquences qu’entraine une accusation du chef d’organisation criminelle. Aucun 
élément ne met Z. en lien avec S., à part une  nuit.  Elle sait juste qu’il veut partir en 
« UK ». Elle a traduit des étiquettes simplement pour s’assurer qu’ils ne parieraient pas 
dans la mauvaise direction. Au surplus, on ne peut pas parler d’une aide indispensable. 
Le deuxième élément repris elle aurait été rendre visite à M. au centre fermé qui était 
au téléphone avec S. Elle aurait traduit un mot sur un smartphone. Elle constate alors 
que c’est un parking. Le transport cette nuit-là n’est pas trouvé, il n’y a pas de suite à 
cette traduction 
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ANNEXE 2. - MAJEURS DEFAUTS DU « TRAIN DE MESURES RELATIVES AUX PASSEURS » 
IDENTIFIES EN FONCTIONS DES DIFFERENTES ETUDES ET SOLUTIONS PROPOSEES. 
 
Source: EUROPEAN PARLIAMENT, Fit for purpose? The Facilitation Directive and the criminalisation of 
humanitarian assistance to irregular migrants: 2018 update, Policy Department for Citizens’ Rights and 
Constitutional Affairs, 2018, p. 28 and 46., available on: 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/608838/IPOL_STU(2018)608838_EN.pdf.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 

  

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/608838/IPOL_STU(2018)608838_EN.pdf
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ANNEXE 3. - RESULTAT DE LA CONSULTATION POPULAIRE ORGANISEE PAR LA COMMISSION 
EUROPEENNE CONCERNANT LE TRAIN DE MESURES RELATIVES AUX PASSEURS. 
 
Source : EUROPEAN COMMISSION, REFIT evaluation of the EU legal framework against facilitation of 
 unauthorised entry, transit and residence: The Facilitators Package (Directive 2002/90/EC and Framework 
 Decision 2002/946/JHA, Staff Working Document, SWD (2017) 117 final, Brussels, 22 March, p. 45, available 
on: 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/docs_autres_institutions/commission_europeenne/swd/2017/0117/COM
_SWD(2017)0117_EN.pdf 
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ANNEXE 4. – HISTORIQUE DES MODIFICATIONS DES ARTICLES 77 ET 77BIS DE LA LOI DU 15 DECEMBRE 1980 SUR L'ACCES AU TERRITOIRE, LE SEJOUR, 
L'ETABLISSEMENT ET L'ELOIGNEMENT DES ETRANGERS. 
 
 Loi du 15 décembre 

1980 
Loi du 1e juin 1993 Loi du 15 juillet 1996 Loi du 29 

avril 1999 
Loi du 10 août 2005 Loi du 31 mai 2016 

 
 
Article 

77 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Art. 77. Quiconque qui 
aide sciemment ou 
assiste un étranger soit 
dans les faits qui ont 
préparé son entrée 
illégale ou son séjour 
illégal dans le Royaume 
ou qui les ont facilités, 
soit dans les faits qui les 
ont consommés, est puni 
d'un emprisonnement de 
huit jours à trois mois et 
d'une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs 
ou d'une de ces peines 
seulement. 
   
En cas de récidive dans le 
délai de trois ans d'une des 
infractions prévues à 
l'alinéa 1er, ces peines 
sont portées à un 
emprisonnement d'un 
mois à un an et à une 
amende de cent francs à 
mille francs ou à une de 
ces peines seulement. 
 

(//) 
 
 
 
 
 
 
                        
 
 
 
 
 
    …de huit jours à trois 
mois et d'une amende de 
mille sept cents francs à 
six mille francs ou d'une 
de ces peines seulement.  
 
 
 
 
 
 
 
(…//) et à une amende de 
six mille francs à trente 
mille francs ou à une de 
ces peines seulement.  

(//) 
 
…soit dans les faits qui les ont 
consommés ou quiconque 
sciemment aide ou tente d'aider 
un étranger à pénétrer ou à 
séjourner sur le territoire d'un 
Etat partie à une convention 
internationale relative au 
franchissement des frontières 
extérieures, liant la Belgique, 
en violation de la législation de 
cet Etat relative à l'entrée et au 
séjour des étrangers (…est 
puni…//) 
   
 
 
 
 
 
 
+ L'alinéa précédent ne 
s'applique pas si l'aide ou 
l'assistance est offerte à 
l'étranger pour des raisons 
purement humanitaires. 
   
(En cas de récidive…//) 

 
 
 
Ou tente d'aider 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L'alinéa précédent 
ne s'applique pas si 
l'aide ou 
l'assistance est 
offerte à l'étranger 
pour des raisons 
principalement 
humanitaires. 
 
(En cas de 
récidive…//) 

Quiconque aide sciemment 
une personne non 
ressortissante d'un Etat 
membre de l'Union 
européenne à pénétrer ou à 
séjourner sur le territoire 
d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un Etat 
partie à une convention 
internationale relative au 
franchissement des frontières 
extérieures et liant la 
Belgique ou à transiter par 
le territoire d'un tel Etat, en 
violation de la législation de 
cet Etat, soit dans les faits 
qui ont préparé l'entrée, le 
transit ou le séjour, ou qui 
les ont facilités, soit dans les 
faits qui les ont consommés, 
sera puni d'un 
emprisonnement de huit jours 
à un an et d'une amende de 
mille sept cents euros à six 
mille euros ou d'une de ces 
peines seulement. 
 
 
(L’alinéa précédent ne 
s’applique pas si… //) 

Quiconque aide 
sciemment ou tente 
d'aider une personne 
non ressortissante d'un 
Etat membre de 
l'Union.  
 
(…//) 
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(En cas de récidive…//) 

 Loi du 13 avril 1995 
(Insère l’article 77bis dans la loi 
du 15 décembre 1980) 

Loi du 2 
janvier 2001 

Loi du 2 août 2002 23 janvier 2003 Loi du 10 août 2005 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 
77bis 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Art. 77bis. § 1. Quiconque 
contribue, de quelque manière que 
ce soit, soit directement soit par un 
intermédiaire, à permettre l'entrée 
ou le séjour d'un étranger dans le 
Royaume et, ce faisant : 
  1° fait usage à l'égard de 
l'étranger, de façon directe ou 
indirecte, de manoeuvres 
frauduleuses, de violence, de 
menaces ou d'une forme 
quelconque de contrainte ; 
  2° ou abuse de la situation 
particulièrement vulnérable dans 
laquelle se trouve l'étranger en 
raison de sa situation administrative 
illégale ou précaire, d'un état de 
grossesse, d'une maladie, d'une 
infirmité ou d'une déficience 
physique ou mentale ; 
  sera puni d'un emprisonnement 
d'un an à cinq ans et d'une amende 
de cinq cents francs à vingt-cinq 
mille francs. 
 
  § 2. L'infraction visée au § 1er sera 
punie de réclusion et d'une amende 
de cinq cents francs à vingt-cinq 
mille francs, si elle constitue une 
activité habituelle. 
  § 3. L'infraction visée au § 2 sera 
punie des travaux forcés de dix ans 
à quinze ans et d'une amende de 

(//) 
 
+ § 1bis. Est 
puni d'un 
emprisonnement 
d'un an à cinq 
ans et d'une 
amende de cinq 
cents francs 
belges à vingt-
cinq mille francs 
belges, 
quiconque 
abuse, soit 
directement, soit 
par un 
intermédiaire, 
de la position 
particulièrement 
vulnérable d'un 
étranger en 
raison de sa 
situation 
administrative 
illégale ou 
précaire, en 
vendant, louant 
ou en mettant à 
disposition des 
chambres ou 
tout autre local 
dans l'intention 

+ § 4bis. Selon le cas, le procureur du Roi ou le juge 
d’instruction peut saisir le bien immeuble, la chambre 
ou tout autre espace visé au § 1erbis. Si l’on décide de 
pratiquer la saisie, le bien immeuble, la chambre ou 
tout autre espace précités doivent être scellés ou, en 
l’accord écrit du propriétaire ou du bailleur, être mis à 
la disposition du CPAS afin de le restaurateur et de le 
louer temporairement.  

La décision du procureur du Roi ou du juge 
d’instruction, selon le cas, de procéder à la saisie est 
signifiée au propriétaire ou au bailleur.  

En cas de saisie d’un bien immeuble, la décision dont 
en outre être signifiée au plus tard dans les 24 heures et 
être présentée pour transcription au bureau des 
hypothèques du lieu où les biens sont établis. Le jour 
de la transcription pris en compte est celui de la 
signification de la décision de saisie.  

La saisie reste valable jusqu’au moment de la décision 
judiciaire définitive par laquelle soit la confiscation a 
été prononcée, soit la suppression de la saisie est 
prononcée. Une suppression de la saisie peut 
auparavant être accordée à tout moment par le 
procureur du Roi ou le juge d’instruction, selon le cas.  

La personne saisie ne peut intenter le recours qui lui est 
attribué par les articles 28sexies et l’article 61quater du 
Code d’instruction criminelle qu’après un délai d’un an 
à compter de la date de saisie.  

§2. (…//) réclusion de cinq 
ans à dix ans ;  

§3 (…//) de la réclusion de 
dix ans à quinze ans et 
d'une amende de mille 
francs à cent mille francs, si 
(…//) 

 

Article 77bis. 
Constitue l’infraction 
de trafic des êtres 
humains, le fait de 
contribuer, de quelque 
manière que ce soit, 
soit directement, soit 
par un intermédiaire, à 
permettre l’entrée, le 
transit ou le séjour 
d’une personne non 
ressortissante d’un Etat 
membre de l’Union 
européenne sur ou par 
le territoire d’un tel 
Etat ou d’un Etat partie 
à une convention 
internationale relative 
au franchissement des 
frontières extérieures et 
liant la Belgique, en 
violation de la 
législation de cet Etat, 
en vue d’obtenir, 
directement ou 
indirectement, un 
avantage patrimonial.  

L’infraction prévue à 
l’alinéa 1er sera punie 
d’un emprisonnement 
d’un an à cinq ans et 
d’une amende de cinq 
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mille francs à cent mille francs, si 
elle constitue un acte de 
participation à l'activité principale 
ou accessoire d'une association, et 
ce, que le coupable ait ou non la 
qualité de dirigeant. 
  § 4. Les coupables des infractions 
visées aux § 2 et § 3 seront en outre 
condamnés à l'interdiction des 
droits spécifiés aux n° 1er, 3, 4 et 5 
de l'article 31 du Code pénal. 
  § 5. La confiscation spéciale 
prévue à l'article 42, 1°, du Code 
pénal peut être appliquée, même 
lorsque la propriété des choses sur 
lesquelles elle porte n'appartient 
pas au condamné.  
 

de réaliser un 
profit anormal.  
 
  § 3. (//) 
  § 4. (//) 
  § 5. (//) 
 

+ § 4ter. Dans les cas visés au § 1erbis, les étrangers 
découverts peuvent être le cas échéant, accueillis ou 
relogés sur décision du ministre ou du fonctionnaire 
désigné par ce ministre qui est compétent pour la 
politique en matière d’étrangers et ce en concertation 
avec les services compétents en la matière. Les frais de 
logement sont à charge du prévenu. Lorsque le prévenu 
est acquitté, les frais sont mis à la charge, selon le cas, 
de l’Etat ou du CPAS compétent. »  

§5. (…//) Elle peut également être appliquée dans les 
mêmes circonstances au bien immeuble, aux 

chambres ou à tout autre espace visés au § 1erbis. 

cents euros à cinquante 
mille euros.  

La tentative de 
commettre l’infraction 
visée à l’alinéa 1er sera 
punie d’un 
emprisonnement d’un 
an à trois ans et d’une 
amende de cent euros à 
dix mille euros.   
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ANNEXE 5 – DECISION 
ANONYMISEE 
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īҷԨ˿ɧеԨ (g͟'QҸ}˄Ξ͠жԨ ɨѳԨƟΟ�ỜӇт˅ΠbзԨǖɩԨ иӻ҄ʕԍйɪԨǗԟi�кԠɫлԨ ŐҹԨʑɬɿʀɭԨμhӏԨ́őԨνŒ϶ˆɮԨơˇ�?̏ɯԨ
ėӹ�>œ¼Ԩ ξΡ�lԨ �ɰԨ ̯IZˈмѴԎϲɱԨ οҺž�ˎƢԨ ɲѵԨ π΢�nԨ �ɳнԨ ρrԡӭ�cһоԨ Ԩ �̋ˏ½Ԩ ԨĮť�Ŗ¿ԨԨĭũˉǘ¾ԨԨԨ�ͪ:Ԩ�ѶԨԨ
ęӷϠˊ�TÉԨ

ĕŔԨςŠsғ;ԨƣˋӮ˒̐ɴԨĚӸϱHŕԨɵпѷԨɶd�ɷ͡ǙҼɸÊԨ



���

 ��ţ 
\
ŕ�	d�ţ ţ ¹�����Órţ #����ğÝ�}ţ ţ#ŝ�ÞKV9ţ ţ ¸�úß�sţ ,���Â9ţ ţ �û�tţ ţ�üĉ��uţţ
#¿WY��vţ ţ �ÁO�wţ ;Ę	�ţ Ðĺţ ţ2���ţ»�����Ôţ���aţ������ŉ�:ţ

���ţ ��Ĕ��Ŋķà�	�ţ �	�ţ��şţ �
Ġ�����ţZ�ő\ţ ý�ţ
��Ŗ���ţ ţ 8ţ5j½Ŏ����Ì�ţ��ţ �ţ��7��Çĥ�ţ�����ţ

£�ţġ��ŗ��!ţţ¯4����ţÖ�aţ�Š×ŋ)�ţ

0��ţ�J'�Ü�Ħţ�Ļţ0ţ#�RĊ%���xţ�!Èĸ�á Ōļ�ţ�!ţ
'���Į�!ħţ�!ţ1��yţ���(ţ����	�ō��ţ

�����

���
��
	�������������

��ţ �g��Ģ�ô�	ţ�L��Ŕ�ţ�OL�ċČâ

E�ţ �
Ø	��ţ ���ţ 
Ĩ�Ř�ĝ�ţ ţ ��č���ø��ţ ���ţ R��ţ 
��^�dP ��ţ ��ã�	�ţ ���þÃ
��ţ ä�]���7¾���ţ
å�f���J��ţ S�ţ *��ÿ��æ��ţ ���ţ �į�ç(�ţ ��ţ ��ţ �
Ù���ţ ��ţ 
Ā��ţ 
�i�è��Đ�	 ţ ā�ţ ��Y%�ţ ��ţ ����ţ
���e�
ţ 8ţ ŢŇ�ţ éě�Ķ
{ţ �K	�ţ ��ţ 
�!�ţ N�eĵbţ �iĂ��ţ �bţ��ţ��ę÷h��ţ�
����Ď
�|ţÎ�ţ&�ţ	�)ŏ^�ţÒţ
��ţă�ţ�Æ��ţ��ţUo������Ľ���ţ
�'6
�ţ���(Ĵ�ţ&��ţpÅ�T�ţ�ţ��ţĄ�ţ ��	*������ţ ��_ĞZ
�$X�ţ ��ţ
���f�ÛÄ��ţ ���ţ �İ����ţ ��ţ �k4�ēW�ţ �ľţ ���ţ �PÉ�`c
�ţÚ	3�Ē�ĕŅ�ą��q�ţ

-��ţ ���Ŀê�$X�� ţ ���ţ 5�ţ �õ6�)ù�	ţ ��ţ �l�M���Í�ţ 3�ţ �Q��Êöď�ŀ
ţ ��ţ Ï���ë��ţ ĩ
[ı����Õţ	�ţ 5��`ţ

�Ĝ�ņ6�Ė�ţ
��ţ��ţ��$��ìň�ţ
Ī
�Q�
��� ţS��ţ
T
��	Ł�ţ��íţĆ��'ţĹ��łţ��
Ĳ�N4
�:ţ

¤�ţ ģīšř�ė��ţ ţ ���)î��cţ 
���ţ [�
�ï�
��	�ţ ���ţ ć��ţ 
_��Ş�~7�ĬM��gţ �ŒŜĤ��&�ţ
���*�ð�ţ &�ţ �ñ��Ń%��ţ �Ñţ V���%��$��À�� ţ 
��ţ ��	ţ 	���ţ ¦�ţ 
]�Ś�	�ţţ��ŐUhś�ţ�œĚ(ţ8ţ
��òţ�����đ���ţĈm¼Ë�����ţ�n�	*�$ń�óĭ�ţ3�ţ������ĳ�ţ



���

ůɣոܲ¸ƻ՘ͦ׻ɤչܲ պöɥЮ׼ɦЯȧɧаܲ׽ջ�Íܲκa͈ܲ&ܲكԜ٨÷Φ)ܲ�ԙ¸Ǖ6�̺ܲ׾ſ٩ܲٔ5ͧǛ٪бǅܲȨøƀ3ӣ¾۴ǭͨɨԪܲռͩėܲսêըܲλƁܲ�DØ ܲ
ܲȫ٬ܲ�ґտրͫpԫܲԬ۵Ӥԭɮցւͬ̽�٫ɪܲȪɫܲϬďɬ�վɭЉǜν½ǈ؀ܲȩɩܲμ?ܲKَͪ�ّήҐвܲ׿ Њܲͭփܲ۞ܲȬͮδĔιքͯ؁ͰҒгܲȭɯܲξƂܲȮ۶͋��ɰĘܲ
οɱօܲ ӥԮ۷ڱiдæֆܲ ғе؂ܲ ۸؃۹ܲ ��͆Ӡծۺևܲ ɲǮܲڲ@ ֈ͎̾٭։Ǉɳ,�ܲ Wɴܲ ӦԯۻLͱ֊�Ҕжܲ ԝٮǉ؄ܲ ƃܲۛڡ ӧҕڪ֋ٯ#ُ}֌ܲ
̻͔Ƅ͕ۼɵ֍ܲǯҖзٕզɶܲɷٰےĤܲ

Ř۪֎ܲ)w�԰ܲͲиِcմϭϮƅٚҗйęܲ πb֏ܲӨԱðڳcкܲ׺ڠҘܲ۾؆۽�؅ܲ(�͐�Ьܲ֐ۿȯɸܲρƆܲлƼãڭqܲȰɹ֑͉ܲͳÜ×ܲ½ܲ�ٱς̶çԲܲÑ·�6ܲ
¿ɺөÈ´S֒͞܀ĥܲ ŧ
֓ܲ ҙм؇ܲ ܲ܂؈܁ ǰҚн͓қо؉֔܃Ěܲ ȱƷҀ֕ܲ σdڛթ֖ܲ ƇٲW�áίҜп֗ěܲ ƈܲۓٳ ñτ܄Ћɻр؊֘ܲ ԳrMçɼʹ�І#֙ܲ ۟ܲ υɽ�Íܲ
Ǳ͖ͥɾĜܲ�0؋ƉЌЍɿ Ûܲ��ܲRµсÜ�-ܲٴȲʀ֚ܲܭҝٵ،ʁ�ܲ٥φ܅ӪͤӢ«άԨڗ�֛Ħܲř͵ڴʂԴ֜ܲӫա0K۳ÏġڵʃÀǝƊܲگҞܲ؍�ò٦ܲ
ƋǞχͶ֝ܲ؎܆ Nҟ¡ǲʄձAт؏ܲ ϯĐܲؑ�ؐ܇ ȳùƌڶHҁǳ�Ўʅуؒܲ ȴ�ܲ ϰđʆфԞؓܮٶdܲЏƍ�֞ܲ ƵЂʇАʈхؔܲ͗܈ Ե܉Ǵƺ¼ͷ٣ψǊؕܲ ωʉ֟ܲ
۠ܲ֠و/Бʊ܋�܊ ǵܲ͟ǐ͘ʋܲȵʌÐܲX$ڷeՕÚܲ֡��ӬʍǶÝ֢ܲ�ȶʎ²7%ľܱ֣܌ħܲ

Ÿ͸ܲ ϊúB�֤fцȥgܲ ^ûΨڸ�ʏч՝�͹Զgܲ ÁƎϋܲ܎ш܍͙ ǷҠ�ӭ�΢ԟٷʐܲ  ͇̿ӡǸÞͺڹʑВʒщ7ܲ όƏܲǹҡ�Ùٸ��ưؖͻҢъܲ ȷܲٹ _ң֥֦ͼʓÂĝܲ
ʔ
ϱʕܲ ыhܲ ύƐܲ ՞z¢ȸܲ Oʖբي��ьʗГn ؗܲ Ӯǖܲ ΧЩӯҤÑ֧�ǟ�ʘܲ ʙؘܲ �ώܲ Ҍܲ Ӱ�ÄƑΩܲن ӱC֨ܲ �Є܏��ͽؙ;Д!ܲ ĕǺܲ1Е�̷ܲ Ϗʚܲ
֩ҥْٺΰf҂ؚܲ ӲҦڟխ٘C²ܲ؛ ʛ£ܲ ʜկʝܲ؜ ȹʞܲ ǻҧэȢϲ֪ٻ�Ҩю֫ܲ ϐDܲ Ⱥ͌ܐҏ̱ܲ ܲڔ` ӳԷܑںʟя�ܲ ܲ ҩ%ԸܲڻǼՖΣïǏܲ±üƒܒ
ȻýƓٜټhܲ ǽ�Ҫ$ܲ۔ Ԡ̹ܲڙ ȼʠܲ ӴǓMҫ4ٽͿÃܲ ϑ�֬ܲ ķŊܲ ̀ǑȽʡ֭Ėܲ ԡپþڦʢܲ ӵǔ��ʣܲ ȾҬ΀ڼʤܲ Ǿҭ¤֮ٿϳ5ܲ�ل
ϒÿ�ѐ֯ʥ�IϓʦܲȿèܲɀҮÒְ�ʧԹܲӶү�ժܲºԺʨёɡʩܲǿҰҎǀ΁ֱֲ	¡ȀʪܲɁiֳܲܔ�ܓ�ʫђִܲ؝ϔƔܲȁģĶ,ʬʭШƱ¥مİܲ

Űʮܲ͊΂ܲ؞Ԣéʯܲ�ʰܲ�ұЖܲɂĀ�. ӷܲԻڽܕj҈ܲږѓʱֵܲʲԼƳ%ßܲӸǗܲЗʳєٛҲ­¦óܲ]	¢ֶܲڧ ¹ܲ՗ӟȂַ۫ĢھʴÄǠ?Ѓܲ¦āʵָܲ؟ӹFÐܲ
Ƀʶܲ§ƕګؠʷܲۡܲԽj¨ɢʸܲϕʹֹܲӺҳ�իֺڀ΃��ֻܲ Ϊ٠�ȦʺڿƖIϖʻּĨܲ Ż³ܲءځƽìܲ2ڂ�Óܲȃ!ܖܲآϗܗИ|ѕܲأӻҴգًʼԾGܲه�ÔܲڬϘ�ܲ
ԣ9ʽÕ8αҵіܲɄkܲ͑їɅܲ�ʾܲ ϙĂʿە΄Òٍˀ�Teܲ Ɇˁܲ 3Կ˂ڮlֽܲۢܲ־Ҷјܲ˃љPҷњٝ˄ܲЙƴ&ֿܲћҸќܲ׀�ÁܲϚ�ܲ Ԥê�ׁ��´©ܲ`æܲ
X՚ҹ΅ܲڨۣܲܲؤӼÀ¶Ȅׂ۬ܲôԥڢå@ǡϛ˅ĩܲűă�Ǣ׃ ѝQˆܲYĄܙ�ܘЭўٗÔܲۤܲׄƗܲR��Â͚ˇׅܲҺۀ~ڤõlܲӽǒܲϜƘܲ»Åܲܲ�ڃ̼ہܚ
Հˈϝۭۂmܲ ˉџܲ n͍ˊ�ܲ ɇˋܲ Ϟąoۖǆ̴�ܲ Ɉˌܲ һ�ܲ׆ ܲˏϴϵˎڄى҆ˍۃܛ Sî�ºƙJ���٧ܲ ːܲإ Ѡpܲ »1Ìäˑܲ Ӿƚׇܲ�Û8˒&ѡئqܲܲۥ
ϟEܲՁ˓ȅrۄƛǣΤ϶'ܲܜاɉ˔ܲ׈ӿҼëÆ׊˕ب�:׉Īܲ

Ũ)ܲѢĆkۗΆة׋˖ܲԀAՙܲȆҽ¤Öñԩès.ܲتǘȇܲکКҾ́�ثԁܲҿڜÎܲɊóLЅƿ՜˗ÇܲϠ˘ܲ׌ԂµڅÌÓج·چ!�ܲΈյ˙T˚ۅƜǤϡ˛׍īܲ

ĿĬ ŴژǁҊܲحƝ�ۜ ԃܲӀڝլ׎ìΉ�˜ۦܲ׏ �ܲćuªȈӁѣåէ˝ܲ
˞ܲܲŽӂבא�t͂

<ܲ ϷĒƞ:\(˟ѤUˠܲ 
ܲڇ ŋܲ ѥӃۆˡЛǥՂˢܲŀıĸŎĞܲ Ϣˣܲ Ԅեðۇ�Ѧܲܲڈžӄíדגˤ̓ܲFܲ ܲܝ�Ί�Bה ï�ܲڣוÎڞԅӅܲ˥ٞܯ Ԇ¶:Éܲ
ɋuܲז ̈́ǂàܲח ܲי˦εϣƟ�Èט ۧܲȉ˧ܲڰɌܲډԇՃךܞ"«áܲɍ0לכ΋˨ՄܲɎƸ®ܲם *�ܲ ȊƠYÊ˩ܲ ZĈ�ѿvܲǚË˪ܲȋơמ�˫ܲ 2�ѧ[Ƣ¬خˬܲ
\xܲد.�ۈ Ū˭ܲ ١Ǧ�ҋE�ܲ ɏˮܲ ԈՅwМۮ�Ն�ܲ ΌѨذןǋȣvܲ ѩܬ�ՠ+ǌ�ӆԉ͠ӇѪ˯ܲ ɐ˰ܲ ŕնۙ˱Ј˲נğܲ ΍ѫ͒հGرΎӈѬܲ
ɑӉܲز­ūxܲНΏª#Ï٤˳ܲԊڊǧЇȌܲ˴س Ŭܲ˵ܲàՇΐ�Ȏ�ĭܲ¬�ףעȍӊ�҄ǃܲס�ѭ�ܲԋƤ'	ۉО�+ܲ-ĉƣش

Ŧϸܲ É˶ÖפӋդٌܲ�˷ܲ *ƥܲԌΑۯȏ˸ܲɒܟԍӌץòmܲԎ��ܲ Ϲ̯ܲЫΫ°۰صצ�Ո˹ܲԛǨ*�Ȑܲ ۨܲ+ēǙ�Β˺Ѯȑ˻ܲɠܲڕŒܲ®Ӎۊ˼ПǩՉ˽ܲŁĲĹŏܲ
Ԧܲ�ڋQbܲԏՊܲڌ/˾ۋܠƦܲضܡõܲȒӎ�ɓHРܲܢ�ԐƧՋ ζܲî͛˿С̵҃6ܲɔܲڍŐܲѯӏ̀یТǪՌ"ܲłĳĺőܲ�́ܲ�	ܲŃņ۱У̂ܲȓ͡ƶ�ǫՍ̃ܲ
ȔӐÇ5�VطΓӑҍ̄Ϻϻyܲ Zܲڎ ٖ¾ΔJé¥��ܲ 
̅ܲ ԑՎ̆��۲Տ�ܲ ΕѰ×ظ�¨ȕ̇ܲ Ã�ǍɕӒԒ͢ӓѱ̰̈ܲܫ¯ ɖ̉ܲ =շۚ̊ϼϽ̋ܲק ۩ܲ í,̌ܲ
ԓaΖѲ̍ܲ ]zܲ Ňܲ ǎܲ׸ 
Ċ�ФԔ�έØӔ҅§{Х̎ѳܲع ԕӕë4ܲ �̳Ùܲ ͅǄ٢ܲ �̏ܲ ٟƨ͏Ȗܲ ɗċܰغ՟̸ܲר ��ڥͣ�Úܲ ȗܲ̐ۑ�
ȤΥ¿UӖѴ׹��ѵȘ̑ܲש Ʋ͝�՛ƩۍƪѶػ�ܲת ܲؼ| ԖՐ׫��ܲ ɘoܲ əôNΗ׬'ӗѷܲ [�¯Õܲ Ϥ̒ܲ ș��Ê̓ܲ ɟyܲ׭ ƫȚؽΘܲ׮ܣ7$ێ ^Č9£̔ܲ
ӘՑ͜ƹ-ٓ�ׯ�βә�ܲțË�Ъ��̕ϾϿ̖̗ܲ ѸÞÆ̘ܲϥ̙ܲŉܲηښ�ЀЁܲ̚ؾńĴĻƠ̄ܲؿ Ϧܲ ̜ܲļňܲװs¼â̝ЦǬÅtܲŅĵĽōĮܲ

ŗ̞âÝ̟ܲɚܤȜΙױΚӚѹܲVӛѺـײΛß��҉ܥܲ©�ܲفϧܦЧ̠҇äܲѻӜۏڏ{ƾܲڐȝ·ѼO̲ճ�ܲȞ̡ܲ¹ܲق̢ܲڑ�"ېܧ�Ϩ̣ܲɛܨϩƬΜܲɜčƭ3Ԛ
ܲ
ѽĎ8ܲ2ٙܩƮ̤ܲ׳ѾȟӝՒ̥̦ܲ ۘԗΝՓܪĠܲΞ�ܲ۝ܲƯ Ϫܲ(̧ܲڒɝ̨ܲɞΟ״θ1Π/_Ք}ܲ
Ƞ̬ܲԧ�γܲϫ̭ܲP³±ȡ̮ղ~įܲܲ°̫ܲ׷Ρã̪ړ׶ԘӞ94ܲ׵̩



��'

�� ÕȥǞɌ��Ś
Ɍ*MśĬĆœ}�Ɍ��Ɍ��
ț�ĭȉ2�fɌ	�ɌɌJŜĮ

ÈĊɌnƳȻȧ!ƔȤɌɌJŝįɌ�md�5ûİǟċɌ���ü
>�Č9čųǠɌćX�Ɍ��÷�ǡ�Ɍ��Ɍ��ŴɌ��U2Ǣ3�ŵɌV(Ɍ®,Ɍŕ�Ǝ*ı/ƴɌ�ª+�ɌNȎɌ
ŰƙǣŒģɌqȏF4ŞɌŶ�NȐǈäĲzɌoÞǑɌ�Ǥ�Ɍ���5@�DɌ��)'ɌåC��
{Ɍ��Ƶ�Ɍ	�Ɍ.�Ŭŭ� �\¤Ɍ

ÉĎɌ ơƶȼȨďŷȑɌ �Ɍ �ǥ�Ɍ ĳŸǦĐǏn!8ŮDɌ ��Ɍ ,Ɍ ŖOŹȲ4�ƷɌ ��+��Ɍ ��ǧ�Ɍ �Ɍ şßƪA�
��Ɍ Ĵ
Ɍ �Ɍ �Ǩ�Ɍ
 ȣĈĵǩĶkƑƒȽɌ :êǌɌ �đ�Ɍ ĒźrȒɋǪ"Ȝǉ�Ɍ�ǫɌ �Ż�ȓķ��Ɍ o
ǍɌ ÆēɌb([�Ɍ 	�ĸż@Ȍ�ýǬ6�gɌ�iɌ �{òǭɌ
ǒ�ĹǓǮ�Ɍ���'Ɍ
 Ȱ�þMȅɌ�ǯɌ�EȔŽɌĺƌȀ"ǊƧƸȹǰĔ¥Ɍ

Ê"Ɍ �ǎƠTȺ�¡ȩĕƹø��Ɍ ²´«©¯�¬��� űĖžȁŌlh&�Ɍ ƫB�Ɍ ��Ɍ ;?��/$�Ɍ Ɍ �Ɍ ���Ɍ��ſ��Ƭ(�Ɍ:��xɌ<Ⱦ�ȝ�`�akƀɌ
;O=Ɍ ĤȴɌ �ȕɌ�±Ɍ ŗèƏȪĻ�ƺɌ °�+��Ɍ Š�rȖ�šɌ �ƻD�#��Ɍ ƭȗ�\
Ɍ �Ɍ ��Ɍ 	?�7|Ɍ ��Ɍ ��%ǔȞc��=Ɍ ��&Ɍæ���ëȆɌ ėǱɌ
ŢE3ƖȱļǲĘɌ �Ɍ 8ȦɌ }tï@Ų"ȍ=ęɌ 
�Ɍ ÿ�$C�Ā
Ȃō�&¦Ɍ Ä�Ɍ 
ƨƢô�2ǳɌ �$ā�Ƽ�Ɍ Ʈ��Ɍ Ì�Ɍ ×ĩ#/ǐȷɌ½ƚĦ�>��Ɍ
 �ƛĂàǴɌ ƯBĽɌ�Ɍ�Ǖ�]�ǵȿɌ Ç�Ɍƣƽ�ȫ!ƕAɌ Ɍ 
�u�Ɍ 	��Ɍ�Ș�7�ľ�'�ɌV�Ɍ,ɌŘðCĿ�>Ɍ��­³Ɍ YǶɌư�ŀɌ�Ɍ�ǖǗȟǋɀɌ��Ɍ
�ɁĥƁǘĚɌ8Ɯƾ�Ɍ�Z�Ɍ�6*0ƿ���ɌíA�^�Ƃă��Ɍ	�Ɍ
�Ɍ�Ī�9ùv�Ɍ�ȠɌ��ƃǙ�Ł
GɌ�Ɍ�ĨP��e�ƄǷɌɂǸ�Ɍ��Ɨ��Ʊ�ɃɌ
ȬłáɌ��
Ʃ�ţ5Râ�3�%¢ȳěúɌ��dUȡȸ§Ɍ

ËĜɌ �µɌbñȭŃĝǀɌ ��I��Ɍ Ɍ �y~Ɍ ���ń�|�Ɍ	F�fɌŔ��v�w�ǹYHɌ Ô<�î�Q
�9�ƅǺɌ �Ɍ��hɌ���_z_�'GɌ `ŤɌ �Ɍ)&Ɍ
�ƓȈt0ȋ�ƆɌ �ɄťɅƤīƝƍŎs�ĞɌ  �ğ�ɌÍĠɌ ¾mħöɌ �Ɍů�Ņ����Ɍ ��sș�ŦɌ ņ�Ɍ ǁ�i�jR�Ɍ Xȵ�ǂ����e�j~Ɍ �Ɍ 
�Ɍ
ƥǃɆ�1Ƈ.�ɌW1ɌĄ�ŧȢŏ£S6ɌcƞǄ�Ɍ	ġɌ��$Ɍ��W#Ȋ]�%HɌ

L
Ɍ óƦõçőǻɌ q)�Ɍ ���Ɍ �Ň�p��4ȃŐ�%ǚɌ Ũɇ[�ũ��Ɍ ǅ�Ūìȇň*��Ɍ �Ɍ ��Ɍ :w��0ƈą�Ɍ 	��ƘɌ ãȮ�T�ǼɌ ��?�Ɍ ���Ɍ
�B�ŉȄaƟƉǛɌ�g�ɌɈǽɉɌ<!yp�SǾɊ1ǜɌZǿɌƲ)�Ŋ
ɌƊ�ȶɌ�Ɍ��ǝɌ��ǆ�Ɍ;��Ɍ�#��Ɍ���.Pu�ĢxɌ	��Ɍ	�Q���Ɍū��(�^�7lƋɌ
ĉȚɌ�¶ɌřéƐȯŋ�ǇɌ��I�¨Ɍ

����'������'�$'
�'��%��#'�����'��! '��'"�&��'	�
�'





�4�

È�ţ�ţĆŔ/ĕĖ�
ţ�����ţ ��ţ���.��ţ��ţ����ţ�
'ţđ�ţ�ãĐ�$ţ��ţ^cŏ�E�ĥţ�vţé��=ĸ�ţ���ţ~K?ė.�åĀĭ,ţ
�ţ ���ţ ó��ţ ��ţ Ŏ�ô�ţ ���
���ţ ú
��%��ţ &0ţ ��ţ1ţ
�ß��āù_{>��ţ %Ęę�$���ţŜţ ºţ ��ţ  �Ģç��
6ţ
ì��û�
�ţ �ľţ&bć�Ŀ�ţ �ţ ��,
ţ ��w��
���ţ �
ţ �ðţ �ü��%�ţ ���'œ�x�ţ�äţ ���ţ ř��4@���¥�
����y�ţ ��yţ
Ĳ�
ĳ�
����ţ

É�ţ ���b�ī�����ţ ��ţ ��;n�i���ţ ���ţ ą�$��ţ ���ţ �`Ĥ���Ĺţ ��ţ INķś�?Ě�����ţ ��ţ ��ţ �&�Ă�
�ţ
ÎÙ)ÄÒÓţ�.zN��ţ�ţoE�6��+
�ţ�
ţ�<Gč��$ţ�
ţ���ţ����ŀæ;
.&Ħ�ţ��ţ��ţo�ġ��ţ��ţĒ�ţ�&�Ł�ţ��ţ
^�x!����ţ �����wrcţ D
�ţ í�Iţ ��
��+ł�ĺţ ��ţ !qÞ�ţ ��š
F��ţ ýŗ��l�ţ �
ţ ��ţ1ţJ�`Ī���$�Ü{�� ţ
����$���ţ¾¿ţ ��ţ��ħ
ţ��Ĵ�Mh���ţ�-�ţ ��ţİ<HĎf $ţ���ţĨ5>
�ţ���ţ�ţ��ţ�ţĈ0����
ţ�����ţ�ţ_�ţ*ţĉ
%ěĜ�Ńţ
T�¦�ţ�
ţ�ţ�Őţ�ţĊ-Ąĝ��ńţ(���� ţ

Ê��������ţ���ţp��Ţ���ţ��FàJţ���ţ
��%�ţ�ŕ�!�ţ��s��!ţ��%��,!�õ�Eţ"(ţ��B�'�Ļţ��ţ4����þ���ţ

ţ�
ţţ���

X��ţ�-��'į�ţ���Ņţ���ţ�Řţ���~}�¡ţ

\�ţ������ţ��ţ����ţ
,�ţ�&
��Ğ��ţ÷��ţ�Mtţē��ţ�+�06ţ� ţ�<L�ţ�Mţ©#ţċ
��g�
ţ��"�ţ�
ţ������ţDN�ţ
��ţ���ď%�$ţ��ņţK��Č�
'ļţ�Ň�����ţ��6ţ��B��ţd���¢ţ

Ë��ţ���
r��ţ����&
4��ţ���ŞĔ�ĬţD
�ţ

� g�ţ �Ŗ��'�ţ ţ ��ňţ ő
@�>��ţ paĵţ5Cţ ë�Ķ}3?�ţ1ţÔ�Cfţ ��ţ ����|�òă�ţ ê&kk�ţ�
á
ţh�
�����,
ţ¼

� i�ţ�
����ţţ��
ţ5!/A���ţ��qţ
�ţ��u
�/ĩ1ţ)èî�
ţ �Rţ ����
/ö�ţ �����ţ�K;,ŉţţÇ��3Iţ½
��ţ  
��s�ţ ţ �
!+A+��ţ �ÝHţ ��ţ ����� �ţ ţ ��
ţ ��ţ ���!��
ţ �Ś��ţ ��ţ����F�ţ� �J@ğ.�Šţ��t
-�ţ���v�/�1ţÁ�-�ÿţŝ7ţ e��m!e=�ţ��ģj�ţ�Ŋâŋţ��ţ�������

Í�ţ �+��ţ Ľ
Hţ ���5Ō�ţ ïŒţ  0j�G�ţ ţ ���şA�ţ ı��ţ ţ ��zţ � ţ ���
��
ţ ����ţ ���ţ m0�����ţţ
X��ţ �
��'��ţ ��lōţ �ø3����n
ţ B��ţ �-Gţ ��Į�L�ţ 3= ţ ����ñC|%d�'ţ ��
�ţ
4�Ġ��aL�
uţ»ţ

��FJ���B,.��6�U��/�e�^klX��$��7��DLwr�j��z_�QZ�0��
��GJ� !�%1�&��8�U��9�f�_mnY��'��:��DMxs����{`�RZ�5��
��HJ��"2@3
�;�V���B�g�aln[��(��8��DNyt����|b�SZ�@	�
��IK���B(-��<�W���@�h�cloZ��)�#?��EOxu����}d�T\�=
�
���FJ���BC;��>�U��*A�i�_pq]��+��6��DPxv����~_�RZ�B
�



�B¥

± -�ƣ �Ƌ�!�ƣ ƣ ���ƣ �	ƣ 8�&ƣ ��ƣ ľ�ƣ ��A0��	�ƣ ƣ ��ƣ �Ŭ�ƣ �L�Ŀs��V�ƣ��ĵ
x��ƣ �$Wƣ ^.
Ė�Y/�v�ƣ @ƣ ����Ďƣ ÚÛƣ ���� ��rŖŹNt�ƣ %�R&�ƣ ��Đůƣ ŀ�ƣ �9���Œž

± ��ƣ�	��!�ƣƣ���ƣ	��Ł���ƣ�#Yƣƍƣ
�Ū���@ƣ���ŭď£ƣ���� ������Ģ�ƣ%��ŏ�ƣA�#VŰƣ��
�ŠƝ���	ƣƣÖ

± ��ƣ �¡��Ŧ�ƣ ƣ ��Zƣ >=�-ī��ƣ ��Wƣ ^.ƣ 
�:ź�O�ƣ@ƣøČ��?�ƣ Ƙƣ ���� � Ĝ�/{ĠĹ�ƣ
����ƣ�[$Ś�
��ƣ���ƒ�S	ƣƣ��ƣ�#9ƣ	�ƣ
�ū�¢ƣ��-#Jƣƙƣ���� w �œ��ģ�ƣ%Ŝ&Q�ƣ�ű�Ŕ�ƣ
�ƣ�!���ŗ�ƣƣ×
ł�ƣ ������ƣ ƣ ��/ƣ 	�x
w��ƣ �đƣ Ƈ.ƣ 
���$Ĭ�ƣ@ƣ ,�Ī��	�ƣ£��� �� M���<�Ĥ�ƣ
��&�ƣ�Ųq�
Ń�ƣ�W����	ƣƣØ
ń��ƣ T?�ƞ9��ƣ ƣ �[ƣ ƣ ��śƣ 	\y-zŮ��ƣ �$�ƣ ].ƣ 
�X\$ySƣ¢ƣ��	���ĭ�ƣƚ¨ƣ{����|ġĺ�
ė�&&�ƣ��p�/ƣ
�ƣ�9�0r��

ô�ƣ ����!�ƣ  �ƣ ųAPA�ħ���ƣ ƣ 	�NP���ƣ �Ĉšƣ Ņ��ƣ �!���Ř �ƣ ƣ ��ƣƣ��ƣ
�ƣƣ	�Ķ
Į��ƣ�ēƣ
�ƣ�'�0���ƣƣ
����ƣ�8ƣĘ���ċę�ƣ�0�ĚÔƣ

_ ņ�ƣŕƌ�Y�ƣƣ>=vPį��ƣ�ĒƣŇ�ƣ�!�Ɠ��ſ�
ň��ƣ�?R�:��ƣƣ��ƣƣƀ�ķ
}���ƣ���ƣ
�ƣŝ!�0��Ɓ

F��ƣ Q��?���ƣ  ¥�
�	��ƣ �ƈ;ƣ 
��ƣ �Ɔ�����ƣ  �ƣ ��ŉ��Ĩ�T�ƣ ƣ ��ļƛƣ İ����ĸt�ƣ %�ő�ƣ�Ŵ�U�ƣ �^ƣ
���ƣ ��ƣ ƣ �Zƣ ƣ >=�
M���ƣ �Jŧƣ 
�ƣ ��Ɵ�ĝUƅƣ ƣ���Q�/����ƣ ¦��Ğ��Oĥ�Ţƣƣ�	�ƣ���ƣ��ƣ
�V��
�ƣ7Ɣ�
ƣƣ

F��ƣ�Ƒ���ƣ�\ƣŊ��ƣ�]Ő�;��ƣ �ƣ��ŋ��u���ƣ7[ŽĻK	��ƣ�	Ɩƣ�����ř��ƣ��ƣ����ƣ���ƣ
�����ŵ��·ƣ

F�ƣ U M�ƣ ě	ƣ Ä�Xƣ�	ƣ�ƣ ��ơ�ƣ e2ÅÒ®ƣ ƣ��Ĕ#�ş	�ƣ 
	~_�Ơ��ƣƜƣK�'�ƣ �§Ƃ�ƣ 
čı��ƣ �Əƣ 
�ƣ
��ţĽĲ�Ħƣ��ƣć���s��8ƣ��ƣ�ğ���Ŷƣ-�ƣI�Ɨĉ¡R�´o��ƣ����

m�ƣ �½ƣ ��Ƣ�ƣ �¾Æ�¯ƣ ƣ ���ƣ }���Ũ��
�ƣ Ċƕ�
ƣ %ĳ��ƣ 7ƃŻ'��ƣ ��Ť������ƣ ����ƣ ].�ƣ����ť�	�ƣ

u$'L��ƣ��ƣ���Ĵ�¸ƣñŌƣ���ƣ
���Ɖ�ƣ7�ƣ%��='�ƣ��ƣ�;q�N�ƣç#'|
�¤�¹ƣ

÷�ƣ Ç�ƣ �
<�ĕ��ƣ �2È�°ƣ ƣ ��ŷƣ O8Ÿ�ũ����ƣ p��
ƣ ��Ş<ƣ �>�;��ƣ ������T��ƣ ���<ƣ���ƣŎz��Ɛ�ƣ�JS�ƣ
Ǝ�ƣ:���:�	�ƣ
ĩ��L��ƣ��ƣ���Ƅ�ºƣò
ƣ���ƣ
���ƊZƣ�	ƣ
���X�ƣ��ƣż���~�ƣ É��ƣK��»ƣ

���OS¥ �4?�;��B¥f�¥��¥V�¤�¥5��E�¥K]���y¥��¥�p�ak¥�M\�¥
���OT¥ 4?�<�!B¥g�¥�"¥W�¢�¥6�#C�¥KX���z¥$�¥�q bk¥�MW�¥
���PU¥%7@�=�&D¥h�¥12¥V�£�¥7�)B�¥K_�{¥'�¥�r cl¥(�Y�¥
���QU¥)8A�>�*E¥i�¥��¥Z�¢�¥4��F	¥K[���|¥v
¥�s dk¥�NW�¥
�	�OU¥+9,HI��G¥j�¥-J¥�m��mx`�k¥4��F	¥KW���}¥v�¥�t en¥ .8�¥
�
�OU¥/EF:E�0B¥h�¥5�¥~��kw`�k¥8�3E�¥K^���¥��
¥�����ojk¥LR¥�u¡dk¥?�¥



a�İ

Â+ɷ ��Şȳɷ ěɄɷ g�ɷ .ɑɷ o�ɷ �čȓưĉǠ�ɷ pdh"Yɷ ū,ɷ ǊCƀşę�ɷ ōƢȴ�ǭǘ�		�ɷ ĤAɷ Ň-�HüƣȔɷ ĜP	Ŏȕɷ ɷɷ ĥȖɷ ɷ �OGɷ
ŬĦɷ ǋăŨŏƎňɷ +ɒȵ�ǮǈɅ�>�ǡɷ ��ɷ ïôõǿƇɓƤȀMŃǶɷ ŭ�ɷ Ů�A�ɷ 5�ɷ ůöɷ¢Űɷ# �
 ��

�7ȁɷȗǷE;ȂɷǌǢɩɝħBɚȃɷ�ƱƥȶɷǍű.Ď��ɷ�ƲɆȄɷƈ3Ʀĝāȼɷ�R/Ǻǻɳȷcɷ

æɇŐȘĨɷ ɧɷ ďĩȅɷ őƏșĪǹǛ�ƅƆ0ȿŤ�
Ȇ[ɷ 68�ɷ ǎīǣǜɈŒȇ<ȾœƳ
�ɷ �ƴƐȚɷ �ņ�Đțɉ���ɷ Ų�ɷ q�ɷ ��ȜƵ4ǯ�ɷ ��i#ɷ ÷�ɷ
�ƶƉŔđšƄĬɷ 6ĭɷ � � � 9ȝɷ ����� ø<
�=ɷ

ǝɊS1ɔɦɷ �ĮƯǤįȈɷ Ğİɷ MǼ�ƧȉŕȞɷ �ĄŖĒƷųı��� Ĳȟɷ j�"Ċŗ�	���� Å��ɷ Ǐǥ�ɞ9Ƒɋ�ɷɷ
�Ƞɷ ɷ ��ƨȸɷ Řƒȡ�Gǐ�?	��ɷ �Ȣɷ�Ŵ,�ɪ�ɷ�DɌȊɷƊ3Ʃğýȹɷ�TĈɴɁɷ

È7ȋɷ ǑǦɫɟĳBɍĴ�ɷ ɷ �ȣɷ ɷ �CƓȤɷ �ƸƔɠ�ǞOP��ɷ 	�ɷ s�ɷ�ēȥ�4��ɷ��k}ɷFƹɕǰɷɵɂĵɷþɖĠřȦŚƺƪƫɬĶ�ɷǒ/�ɷ	-ɷ
�DŵśĔķbɷ

ÊU¼Ò¨½aɃùĕũɷ �ńŅ8ĖȺ�ɭɷ ���ɷ Ɓ�ɷ �QŶQǓŊƻƕ�ɷ Ǳ:ȻǲƼɗɤɮɷ�
ɷ�������Ŝ�Ɩɷ��ɷ ɷ?�H�ɷ�ĸɷ ȌƽƗɷ
Ć�ĹLȧú�ŠƾƘɷǧ�ɡɨŷ�ɷǟ�ĺɷĚ�ɷFǨɯɢ�ƙɎɷɏȨŢ@>��ɷŸ�ɷ��Ƌ�ǩƿɷ��ɷN�Ź�ǔŋǀƚ�ɷ

ÌǁǪȍɷ �Ļɷ �ǂƛɷ 2ǵKļȎȩ2�ťǃƜɷ @:ɷ ��ɷ �ėȪǄċIĽɷ ��m
_ɷ ñɷɷ ��ȫɷ ǫľɀI�ɜɥ�ɷ �
ɷ �������ŝ�Ɲɷ �VɛƮɷ
ȬɰźɱǕŌǅƞĿɷġǆƟȭɷŻŀɷƠɘƍ�ǸEɷĢW1ǚǖ�żɷ�ȏȮɷŽ�ɷ

��

ÍŁɷ $ɷŧĂɣ=�Ǭɷ rfn�`ɷ ɷ �Ȑ�ɷ;Ƭȯ�ǳǙ �Ƃƃ�ɷ��ǽɷ ž�ɷǗąŪţơŉɷÿə��Ǵǉ�NŦ�Jɷ 5�ɷ¿�Ǿł�Č�K�ɷ�Ȱɷ�ȑȱɷ�ſûĘɲɷ
LǇɐȒɷƌĀƭģ0Ƚɷ�XćJɶȲ�� ��

��� 
+İ��{|I�����bXN�(İ�8İ�"İ �»ĕò¹ĉ0İ�����İ�®óéİ�9İ�ßĨ¼Ðİ�v�:İ��İ #�c��!�'İ�ğİ��İ��Ėô²ā�İ��d��İ
�-Ď�õêİ�Y;İ ēöĠĔH �̈ ĂÇÑİ�*�Gİ �àĩ½�İ}Jİ
��� 
�İ e����Vo�İÈġİ%Zİ
¾ė÷³ăÒİ�����İ	¯øëİ��
�
� 
+İ f��ug!�'İ��İ�[İ 
/Ę4.ĊÓİ����<İ 	°31İ� İ
r`İ
�İ h�i��O��İÎ8İ�\İ 
¿ę4.ċ0İ&�$(=İ�ªď731İ��
��� * İ j����Wp�İÉĢ��İ�ÀĚùºČÔİ�]���İ�-Đ�52İ�Kİ
����,İ��^��P��İ��İ&�İ
Áĝþ´ĄÕİ����>İ	¥đ52İ� İ
�	� �¡İ k�_��Q��İÍ�İ��İ�/ě6µąÖİ����?İ 	«Ğúìİ��
�
� �,İ����%Rl�İÏĦİ��İ�ĮÂ×ç¶čÝİ����@İ�¬7ûíİ�AİÿáĪÃ�İ����İ
s�İ
¢İ��q��S��İÊģİ�"İ 
ÄĜ6·Ć�İ��m�Bİ	¦Ēüîİ nCİĀâī�Øİ~�İ�İ�£İ����wT#�İ�Ĥİ�İËįÅÙè¸ćÚİ��$�Dİ	±ïİ��İ
�ãĬÆÞİ)x§Lİ
��� 
¤İ�yU�)İÌĥİ�İæ©ñħäÛĈİ����Eİ�­�ýðİzFİ�åĭ�Üİ�t�Mİ





���� �	��

� � � ������

��

ƢÃʤ�Ѻ´؞®ʥأ Qأуʦҷ͒Һأ ɻʧأ �aխ�ʨأ ȏծأΈМ'Ҵأ֜أφНɼºԠأ Офh�ɀɽ͓أ ҁʩ΋�Ԣ͔֟ʪ���ԣأ ɐПϑһԤȐЛôأ ƣ�Ҽأ
хʫ�ҽ�ЖʬҾأ ʭϒأҿקΉР֗أ�͵εζ½͂ȑΌأ�¹͕أ ӀС'͌�͖#�ϓ©أ Ӂʮأ �ʯ�ɾ҂bأRկأ�ТהȒ
�b�Ǻ�Ϳأ �Уϔ¯Sɑէϕԥ²أϖأɿʰӂأ
ц҃֠רkВ֘ԡÎأ чɄأ Ԧש΍תш͍Фϗʱأ Х³أ jϘأ ʀ͗҄ʲɒԧأ »ΆȓأʁʳӃأ ɓЦЗȔ͘ӄӅɁ\zӆõأ ƶ̳أ щҵأ׍ ʢ֑أъ�¨Ӈȕ̓cأ dӈԨأ
ϙ̈́׫Ч\͙أ׬ы
΅Ӊأհ҅أ�ʴϚʂʵחê֡ШձӊأʶӋªأ׭׎́أ أηθʺӌʹأؠ�ʃÄأȖ҆ʸͅأղ�ʷأי ԟ��՛أʻϏ�ʼ�أ�̸أʄÅS[Щ҇ʅأʽӍ؜
ԩ�Ⱦأь(͚ӎأךأэ|ʾʆأΊճӏѻմÆɊأגʣ̀҈׮ʿϛԪӐأюZ �·͆ӑأЪأء�ικˀӒأӓЫϜԫأя҉͛Ӕˁӕأ˂ϝأɔ͑ȸұ͇˃أѐȴ!أյϞأT֐ի�أ
ёɇӖe´Ҋأ�ն͜أΎ˄ӗأȯͺʇ˅أכأˆχɌɅѼշˇҋأʈQ�ӘأטأΏcәأ[�Йأɕȿ͝ЬϟӚأēأÌأל¢ȗ֢Э͞أ�`vոأ׏ѽ(͟أӛˈأ�yϠʉˉГ՜أ
ɍ͠ˊϡأ¥�ˋ«أ ΐˌأǙЮוȘ֕ϐˍëǻ�΀Íأf"أˎϢӜµ}գ

�Ɉӟș͈أ·ʊأאѓҶأ
ƤأђЯ ՟˓ӞöأΑ˒ӝأːҸˑҌ̽ˏ�أ̻أםأÏأʋgأ
Ѿ
˔ΒѿչhӠأ�f�բȽϣ˕ӡأʌÇ˖² аӢأמأċ÷ĂăĄìČøčąĆأ˗֝бӣÐأ�ӤԬأєȶأׯזɖ�ԝ͎أвպأʍгأװ��ѕɆ~˘λμ˙ψ˚�ԭ̨أ �أ
͉�Ү��՘Ͷ˜أɉѷҍأ£ס ʎÈ֖أ�Ԯ͡˝�¤أ أ˞іȚ͢أ֙� Γ˟أ ӥдΔʏˠأ ʐջأ�Ҏأד� ʑ¶أї�¦Ӧț͊pأ Εеҏӧأ ʡnأ ΖÉȜҹ֣ͣ¾iأ ʒռأ
ωͤ͋Ґɂ«أןأʓˡӨը�ȝ&΃�Ϥùأ

ƥȞأ ј�Ұ¬ͥɗ�љȟԯͦжϥأ ѹҳ¢зИˢνξأ� ʔˣأ ɘ͐Ȯɴ³�أ ʕjөأ њґ֤ױ�Е֒Ӫأ ʖȳАԜأ Ηkӫأ أ¥#ͧ̿ Ӭq�Ƞأ ˤב��üώstأ
ͨϦʗ֥ͩͪʘս˥οπ�ϊ˦ϧ԰أɲͷí�ћҒעӭúأƸӮأ �ϋu׳Θײ$ӯأ Ӱ֦֚ȡϨԱӱأќ˧վ֧��Բأə˨ѝlϩʙȲЏԳأʚףӲأנأўғ״ӳm�՝أ أ˩!$؟
�˪Ι˫֨׵ӴأʛˬأόɃͫפҔأ�լȺϪӵ¼˭ ӶYυˮأʠȷБӷأΚ˯أʜиӸӹͬ˰¡ýأ

Ʀ˱Ӻأ أɚй·Դ˲ӻ׶ Ե׷Λ׸џ͏к�|Ҁտ˳ӼÑأ Μ˴ӽأ ҕ˵�̴֩׹Ӿأ ʝ�ӿأѠҖ׺Ԁn�ɛ˶ԁأ ¤µҗأ Ν˷ԂأѡZү�}ϫ{ԃأ ȢրժҘ�ց$΄˸�ԄÒأ Ξoԅأ
лɎԆ˹�¼TթмКأѢнΟͭɜͮץҙ˺ԇأ�ւ֪ͯأȣأʞ˻Ԉأɺ׻ҚRԞأʟ˼أ ¦
أϭփԋ́֫׽ѣқأ§Ρ̀أ˿֔�أ¬�ɏΠͰԉԊ˾Ϭ"׼أo͸ρς��]˽Ó׋�
أҲeύgϯԸ̂צͱ֛}׿ҜأԶ��pϮԷ׾ ϰأɝ��ԹȤ^Ժأ

΢̃أ Ѥ�؀֬̄ϱքأ ؁%ȹͲأ­ ̅�أ ɞ�Д՞ȥɟ®أ Ȧ֭qɠأ Σ̆Ԍأ Ѹ¡؂֮̇ϲօԍأ أďأأ&̺أ
Τ̈أ ѥҝ؃֯̉ϳ¸أ ¾­	΁Իأ ̊ϴأ ^��դɡԼأ ȧ̷ְɶأ Υ̋Ԏأ ѦҞ؄ֱrϵֆԏأ أ̌أأ Խأأ
Φ̍أ ѧҟ؅ֲ̎϶ևأ ؆զԾأ ̏Ϸأ ɢ�ϸԿȨɣՀأ ȩֳ̐ɤأ Χ̑Ԑأ ѨҠ؇ִ̒Ϲ'§أ أأsՁأ

� Ψ̓أ ѩҡ½ֵ�Ϻֈأ أ أՂXͻՃ؈ tϻأ ɥоϼՄ��Յأ Ȫֶuɦأ Ωv¨أ ѪҢ؉ַ̔Ͻ¶£ أ̕ Նأ
� σzأ ѫң؊ָ̖�։أ أ أȼՇ"؋ ̗Ͼأ ɧ�Ͽ«�ɨ%أ ɋw_أ Ϊaԑأ ѬҤ¿ֹ̼Ԓ أ d՚أ
� Ϋ̘أ ѭҥ،ֺ̙Ѐ֊أ أ ¿ՈU~¯أ ̚Ёأ ]��եɵ°أ �ֻ̛ɩأ τ̵ԓأ ѮҦأ֞�ּ̜؍ أ ̝Չ
� άȫأѯҧ؎ֽ̞Ђºlأأ؏ՊȰͼՋأ أ�̟ `пЃաYɹՌأȬ־�ɪأ έ̠Ԕأ�Ҩֿ̹ؐ�֋ԕأأwՍ
� ή̡أ Ѱҩ̢׌؝Є֌أ أ ؑՎȱͽ°أ �Ѕأ _�І#Ȼ&أ ȵ̣׉ɫأ ί̤Ԗأ ѱҪ̥ؒ׀Ї֍ԗأ أ ̦Տ
� ΰׁ̧ؓ��أxЈ֎ؔأأՐ�;%أ�̨أ ɬр�±	ɭՑأVׂiɷأ �̩ԘأѲ!̪ؕ׃Љ¹ԙأ Ւ̫أأ
� α	أ ѳҫؖׄ
Њ¸xأ أ ؗՠ	ʹՓأ y�أ ɮсЋªWɯՔأ X̶׈ɳأ β̬Ԛأ ѴҬؘׅ̭Ќ֏ԛأ أ ̮Օ
� γWأѵ ؙ׆r�(̯أؚأ ©�΂±̰أЍأɰтЎՖUɱ՗أV׊mɸأδȭأѶҭׇ̱؛�̲֓
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�`Ìā°ýîa�¨��ā 	©�Úā Cõ	ā ��¾�ā þÛ&3�zbÍā òā 9p*¼kcā Dèā �ºÿïd ā ā ��wā �{4e��ĀfÎā;���gā
ÏéxÜ�ā

ęҙ؉׫ȗμԬ˚ЯνضíضâضĢض
î׬а˛Қeض Șξض ƒб.ԭқģ׭șοI̶вπضƂȚƓض ΄dĤҜԮ˜Ǜ΅țض ��ā ƃ͇Aض ǞȜض Δض Άѱ˝ضȒض ¯àض ȖƔȝΖƄҝȞض °éè�fض ȅض
҉֙ȟ͑Ҋ֚ȠضΗĥρ˞؅Ҟȡضҋ֛ȢضƕȣضӮг˟ԯgضӯдˠ԰ضǟˡ?ȤƖԱȥΘʼЫԲhض Ӱе͈FضѴĦҟ֜ضςضˢσԳȦҠΙش�ˣҡȧiضħ׮жˤҢضѵȨ?Κ˥ӱض
͒Rȩτ֐ө؊Ȫ
ض ضз֝ضԴңĨЭ˦Եض�͓ ͔ȫضӲ͐؋и֞ҤضǠ��υȬضѶȭӬйφχȮضψ�ωضҥȯAӳкҦC˧Ӵӵĩ/։"ضǡS֟ϊض،DĪԶضΛ�ΜƅҧȰض
Ǣȱض�TĞ˨лض�ÿ֠Ҩмѷ؍ȲϋόȳضӶ֡ҩضн֢ضѸīҪ͕ضȴضԷȵҫ@˩֕˪Ҭȶضǣ�֣1ضԸȷ͖ضĀԹĬԺضо֤ضǤU֥ύضāԻĭԼضѹ�ӥԽ˫0֦ض؂ض�ȸض
Ɨ6ώMȹϏD͉пϐض ˬϑԾȺӫĮԿ˭рϒį͗ض� ҭȻ͘İՀˮׯȼض ı֧ض˅ĲϓƘ˓˯ӷӸȽΝȾϔՁضȆӹضˆсϕՂ˰؆ҮȿBض ˀE؎ү#ɀ֨ҰɁӺض ɂՃض
΍#ĳϖՄض ͙Ĵض û�͚ˌ˱Ҍ֩Ƀjض �ϗض ضт͛ĵ֋͊уϘ˲װ ǿ�ض ͜Ķض ͝؏ˍ˳ӻ͞ķ֌͋фϙض ȇض ƙɄՅض ą�Նkض �Ϛض ضɅ֪ױ ǥVхƆՇɆϛ˴ұlض
ȏҲɇƚՈɈ*!�Չضц֫ض˵ϜȀͅӧɉƛՊɊΞɋϝՋضJϞضżMĸϟ֒ɌضѺ
Ռҳ˶ΟчϠ˷
͟mض

ï֬ض ǦؐՍҴ˸-ɍϡՎض ǧW֭Ϣض ϣшΠƇҵɎض ˹Ϥ�ؑՏɏҶΡ˺ϥؒض Ȉض ضƜՐ˼΢ɐӼ˻ײ Ǩɑ)ɒ֮ҷؓɓӽض ˽ϦƝщϧϨ֯ɔӾض ɕՑض ȉض
ϩъՒ�Σ+ɖϪՓض؁

� ðְضƞыֱҸӿضǩɗ͠ضĹضϫֲ˾ՔضȓضØض�ĺֳضÙ±ض*Ļ˿ضÆ�²ãضضġĕ�˔ļΤ,ŽǪضϬؔض
� ôִضƟ7ֵҹԀضǫض�$Ľضϭֶ̀ՕضȔضÞضľַضá8ضƠ֏ѳƈӪضÉ�´äضضĖΥɘҺضϮؕ͡ضəض
� öָضơь�һԁضǬɚ͢ضĿضϯ̷ֹտضȁLضÚض�ŀֺضÛ·ضэƢՖю�ҼɛضË�¸åضضĘŁҽضϰؖͣضɜضo
� ضëضÐ¢¼æضɞ+Ɖҿɟ׳ϲѐضÏÜض־ŃضÍÎضȕضϱֽ́՗ضłͤض�ɝضƣяּҾԂضֻ÷ ضɡͥضϳؗضø˕Φɠǭض pضضQˁ�˙ΧɢȂضϴPͦضɣض
� ùֿضƤ8׀ӀԃضǮض�%ض�ϵׁ̂՘ضǯׂضÀÕضńض׃ÅÝضǰؘƥɤΨƊӁɥضÖªÁçضضė,ɦӂͧضؙ϶ضɧضì

�OɨƦͨضŅضƧ̃ӃƨёϷԄՙ�4Ʃɩض>KɪͩضX̄ϸˇņƪ՚̅9ϹضŇؚض՛ض؛ƫђΩΪ̆ԅɫضɬϺ״ɭӄԆض1ׄضΫ̇ϻɮׅӅrض
ň׵ɯƬض &ŉضƭ̈ӆƮ:Ю՜ŊϼƯɰض ҍ׆ɱض ͪ	̉Ͻˈƀ�՝̊;Ͼضŋ؜ض՞ض؝ưѓάέ̋ԇɲض ɳ2ضŌƋ�BōϿ՟ضȊض ͫŎضԈ̌EJŏՠ̍єЀض
ѻŐӇա̎Ʊׇ·̸؇ӈɴ)ɵЁբͬ׈׶ضЂ؞Ӊő�ͭض�ȃЃԉض ͮŒҎ׉ɶΈΉɷضԊ�ض գӊ<׷׊ɸЄդضȋԋضѼɹӋԌѕЅІɺԍsض ɻЇضӌœ̏ԎіЈض
Ǳɼض ͯ�LӍض ԏ̐ե׋Ŕզ̑їЉضŕǲ-̒Њ̓ԐէӎŖը̔׸ɽض ̈́%ΐ؟ˎŗͰض� јض׌ѽӏؠƲŘ̕Ӑɾtض Ȍض ͱ׍�ӑض ԑ̖թ׎ř֍͌љЋضԒњƳ̗ŚͲɿض
ѾӒءƴś̘ӓʀuض ǳ׏�Ќض ضժŜիآ Ǵض� ˒@6ԓԔʁԫʂvض ǵYאЍ�ض ήŝͳŞȐʃwض ǶZבЎʄض ̙Џ˃͆Ӕί֘̚ض ћضג Ƿ[3דʅض
Ǹأ˄Ƶ̛ʆАƶ�ضΰʈБլ�'ʉxضו:ضʇה؀ԕ̜ҏ˖ѿض ǹʊضα�В̝؈ӕʋضխ�ΎΏض�ҐזʌضʹʽԩضҀʍӖԖќГДʎԗضЕ	ѝ3ևضҁşԘ�˂Š̞ծض
Ǻ\š֖חʏضƷ˗ў͏ؤ׹ضӗ̹րŢƌ͵ʐضʑկضţƸƹʒ҂IžƍͶʓضґטʔضȍضԙʕضԚџיβʖցւӘʗض؃ضƺʘհضŤƎךԛ
ض
ضŪضǁփ̺εʞ̤׼ضͺũضȎضʝ̣׻ضŨ)ضʜל͹ѡӚԝғضǀ;γδ̢Ԝʛضئճإض�ض͸]̠Жˉŧƿղ̡<ЗضʚכҒضƼ̟әƽѠ/ԪձŦ�ƾʙضͷťضƻ ׺�
ض҃םѢضηʡЙմثӜتΊ̻ƏةǻضȄИˏ�ӛضʠ4ضζ̥ԞʟضبFا ūӝضКصЛǂʢضːӞ׾�ʣyض
�N�ǃض ͻŬ̼�ضӟǄѣМԟյŭНǅʤضҔמʥضͼ^̦ОˊŮǆĢѤПضůجضնضحǇѥθι̨ԠʦضΑѲӭҕןʧضͽ_Űǈք̽N̩֑ضسǉѦ5ǊʨӤЬخʩض
ǋѧРԡC͍HנʪضK2ʫض�ǌշ̪̫׽ոPض˘űƐ̬֗ʬΕʭzض
ض�;ضǍ!׿� ǜ̾ӠǎѨСԢֈſТǏض�ҖסʮضͿ`̭УˋŲǐչ̮ѩФضųدضպضذǑѪκλ̯ԣ�ض"֊ŴǓضЦףضʰתǒѫХԥօ̿Gض $&aʯע7ӡԤҗ'ض
Ǽʱ҄ض �Ӧ֎͎ṵ̌҅�ջ̱ѬЧض؄ض΀bŵǕ֓Òֆض̓ر Ӣ̲Шǖ̳҇�΁ʲضѭضפŶǗǘʳԦԧ9̴ӣʴضǽcץЩʵضƁԨѮǝ́ŷ֔ѯ0~ض ʶռضǙʷ{צ<ضʸض
΂ʹضǚ=҈קŸƑ(ʿضŹ͂HضѰضר.=Ъض΃ض�Ҙשź΋̓սضزǾʺضȑӨ̵ˑʻŻ5վ|ض
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ŷՒڶە�ѭ׵ͽәѮۿđüۿȋۿ
ĒfӚ;Փۿ� ʬHۿ ȣӛѯ׶Ք!�ʭѰ׷ϥԧѱۿ ۿʮȤڷ� б�ƝՕ׸Ϳɨвʯۿ ��� Ȍ΀֫ۿ ɬʰۿ <ƞۿ �O΁ۿ ɭۿ� Êúۿ ʪɫ�тȍՖʱۿ śۿĈć»�ۿ ʤۿ
Ձ٪ʲϻՂ٫ʳۿуƟѲ΂ۑ՗ʴۿՃ	ʵۿȥ֬ۿ��΃ۿ�׹ SN΄ۿ׺ɮ΅՘ʶȦ׻ʷфʸѳۿ�׼ ֭Ӝ�ٓۿԫƠՙ٬ۿѴۿΆѵ׽ʹ՚хۖ(·ơΈ՛ʺۿ� ƢڸӝΉ՜ۿԬʻ՝цΊTۿ
ϼjʼѶۿ��٠֢ۗ Ͻʽ١֣ۿƣѷ֮ϦٔۿӞۿ٭Ͼʾۘ֯ۿϹٮ�՞ۿɯkٯѸۿ�ԭʿ՟ְӟDѹˀۿѺӠѻۿՠˁֱֲӡա׾΋ֳִƤѼۿ˂׿ɰlٰѽ؀ۙۿƥWۿч˃шȎբ˄ۿ
ɱ�¹ۿmƎ�Ό�ѾۿňdQ�Ԯh˅ѿҀˆٱֵۿգۿӢۿٲԯ
դۿϿˇ؁ۿˈեզ΍؂�ΎէˉۿɲnٳE؃ۿ,Ѐۿŉ؄Ʀۿ؅ӣۿٴɳoٵҁۿŌȆ[ۿ԰�ըٕϧˊۿˋ�ٶۿێۿ
ȧӤ҂ڹˌӖٖΏӥFۿ ΐ҃؆ˍթ҄�ٗϨӦ҅ƧЁˎۿ ժˏЂƨ؇Αۿ4ں Ʃۿٷ¶ͣ$҆Ȩ5Βֶַːщˑӗ٘ۿʥָͤۿӧ҇XΓےի˒ֹۿ ۿֺ˔խٸ˓լΔۚ؈ۊ0 ۿ؉˕
о�ƪ҈؊ۿ Ѓƫۿ Ŀ˖Єͩ6Մۿ�˗ٹ ۿ҉˘ �ΕӨЅڻٜΖөҊۿ ۿ˙( ІƬۿ ЇۛͪΗֻп؋ϩ�ҋۿ ʦۿ ȩ˚،ۿ Ŋ؍�ۿ�؎ ˛Ҍۿ ۿ˜
ڼ ɴpӪȏ؏˝ҍΘծۿ�
ɵΙկ˞Ȫؐ˟ъˠҎؑۿӫ\ۿ ΚJ(Λհ-ȫؒˡC�ҏؓٺۿҐۿ��ƭґؔƮͫˢۿPƯؕձΜыӬҒΝưЈۿ�

ēۿԱЉּٻΞˣټղֽۿճˤԲմΟۿ�ֿ˥־ Ʊۿٽ&�]QSۿɶq�I˦ۿPۜյΠӭɷ˧ۿΡғɸ۝ؖ˨ն@΢Ҕ۞˩ۿAƲΣۿ׀Ƴۿپь�ΤDUۿȬӮэԳշΥׁ˪ۿ˫ҕۿ�٨
ۿ�� ��юƴΦۿÞ¼Ëýˬۿ ۿÌþď½�ۿ˯ɹ۟ȭˮяȐոۿßîۿ˭Њۿؗ
Ĕۿٿ ɺ۠٢֤Χѐ,Җۿ� ɻr
җۿ Ҙӯёȑչ˰ۿ Ψҙʠiؘ˱պ�ΩҚۡۿ ɼ˲ۿ ۿׂ˳ΪȮ٦ђڽ ɽ˴ѓ˵eRۢ˶ۿ׃ Ϋқȯ�ҜGۿׄ�ڀ ۿؙ˷ ʧۿ
ҝӰ�Ƶ@є�ҞؚĊۿ

ĕ^ۿȰӱ	ջׅۿɾۿ�Ћƶۿҟ�άۿ؛ɿۿځï¾ۿƷ�ۿðÍۿѕƸέۿà¿ÎÿۿۿŜӲҠۿ� ۿ�ƘϺռήƺۿۿȇ͠؜׆ڴľۿۿ�ƑӳHƹUۿ

­ ęۿڂȱӴ�֪ۿʀ˸ۿЌƻۿҡڃίۿ؝ʁۿڄáñۿƼ_ۿâøۿƽӵۿ؞ۼãÀÐĀċۿۿĝрڅ˹ΰȒۿۿ�ūӶȉ
­ ğۿچ'ӷڇսׇۿʂ˺ۿ Ѝƾڈ�ۿαۿ؟ʃۿډäĉۿƿۿڊòÁۿǀӸۿؠ۽åÂÑāČۿۿ ��ӹͳ�Bі˻ʡۿۿŬӺ�͞«ۿۿťӻͼїј.ʄۿۿ��ǁҢβۿۿ�

ĢЎγ�
­ š˼ۿ óÃۿ ۿء۾�� æÄÒĂۿ čۿ ۿ ţȊۿʹآ ĥљ˽վۿ Ş͵Ȉیǂ�Џۿ� ۿ�ǃңأƈАۿ ħͶ�.ʢۿ
­ ĨۿڋȲӼcۿ˾*ۿ׈�БǄۿҤڌ�Wۿʩۿùۿǅۿڍûۿ�ȳؤӽȓտ˿ۿçÅÓăۿۿВʅրδۿ�׉ ۍ
­ īۿڎȴӾ	ցۿ׊ʆ̀ۿГ�ۿҥڏεۿإʇۿڐôÆۿǆ
�ƀǇº%ͷۿۿ�ĬгϪۿèÇÕĄۿԀȔւ́ئӿȵۿõÔۿ
­ Į`ۿȶԁڑփۿ׋ʈ3ۿДǈۿIaζۿاʉۿڒ�éۿړ ۿêöۿҦԂ̂ھњȕք̃ۿëÈÖą¸ۿ �بŒǉћǊۿۿ�ƃͻ Șșԃҧۿۿ�Ƈ7Ȗηȗۿ
­ ĳۿڔȷԄ]֨ۿ�*ۿ׌ЕǋۿҨڕθۿةʊ�ۿ×ìۿǌۿږÙ÷ۿʋۣȸ̄ќȚօ̅ۿíÉØĆĎۿ ۿ̆͝׎׍ڗƓOۿ ۿĶ͸ў̇ʣۿۿ�ĵʌǍѝۿ ĸ+8=Đۿ

� ȅ̈ۈȹۿЖǎۿ ȺιRȻԅ٤ײ�ҩȼۿ� Յۿ̉ژ ЗtκҪͥ!Ƚ٧ԆҫۿǏۿۥتۤۿȾԇCџλۿ̊׏ ̋Ҭۿ�țאڙǐҭۿثʍ-ۿ =Ǒבۿμښجǒ�:ԈҮۿ
ԴǓֆحνȿڛдϫ̌�ۓѠ̍үڜڿۿخИҰiևǔȜЙ̎ۿʎǕұۿג КǖՆ̏ڝе?̐ۿ ۿ�ד �֥ԉ^̑ۀҲۿدʏ̒ۿהԵ/ֈוԊҳҴ̓V ۿ ̔ҵۿ։ǗξזԋҶۿ
ʐ/ۿ Л̕חۿ֊ڞϬٙڟ"YοԌҷۿ ǘ+�πҸρذט֋Ǚرςۿ̖ہ ϭжзhͱ">̗ۿ ԍۿڠԶ֌ۦɀǚσ֍̘¡ۿ ʑ̙ۿ М̚	֎יۿτزaǛسϮԨҹۿ ۿԎɁ8ǜН̛ך
Է֏ۧɂǝ9ۿ¢̜֐ ʒu\Mۿ ۿص#شۨ ʓ̝ۿ Ͳԏۿ0£מם̞לכ ʔvbҺ̟ۿ ѡǞОǟʕυ̠¤ۿ ʖwڡһ̡ۿ φ�֡͡B7ۿ۩ض Ԑۿڢ ʗx�Ҽ̢ۿ
ʘ۪͢Ƀχ�JɄ̣ۿԸ͹ןۋψՇ`̤ۿڣ�ۿѢ�ҽZǠП̥¥ۿʙ̦ۿѣǡҾωۿ̩��̨طۿ̧֑۔Ոۿ1ڤР̪ۿנԹ̫֒VԑҿӀ̬ۿסӁyԒӂۿظԺǢۿ͟ע ϯٚۿ
)zǣۿ٣֦̭ڥɅͺԓϊ۫ۂۿۉ�ϋعǤȝС2ۿغ̮ۿǥɆɇ̯ԻػǦȞТ̰ۿՉۿ̱ڦʨפۿ̲ףۿԔڧѤ̳ۿۏۿ٩̴֧Ɉ̵ۿؼǧȟb׳¦

� #f̶ɉۿУǨۿɊό֓ɋԕӃؽץǩӄɌ̷ۿՊ
ۿǮۿ�ϒѦـϑɏۃۿЧǭۿʚ̻ۿgϐ̺ۿЦǬۿ̹ڨՋקХ�֔ۿ�צɎԖAѥϏۿۭؿ۬ۿǫۿώ�KؾФ{ύӅͦǪɍۿ̸
§̀ۄͰ֠Ǳۿӈ۲ͭйϱͮ̾Ӊɐ̿ۿԼǰ֗ۿک�ۿفʫиϰȠ۰֖۱Ѩ̽Ӈۿʛǯӆͬ3֕ۿ2KۿѧϓT̼ۿۯ]ۮ

� 
ǵɑۿШǲۿɒϔ֘ɓԗӊقרǳӋɔ͂ۿ Ռc̓ۿ Щ|ϕӌͧǴɕكϖԘӍۿǵۿ۴ل۳ۿɖԙѩѪϗۿ̈́ש >N֙תՍۿ4ڪ Ъ}ǶɗمϘۅϲٛ۵ۿɘԚӎə֩ͅ۶͆ۿ
ɚԛLن϶ٞ׫d͇ګۿӘۿǷɛهϙ�:5ۿ۷و�ȡ;͈ڬىкл͉¨

� Ǹ͊ۆɜۿЫ$ۿɩϳ֚ɝԜӏي׬ǹG'͋ۿՎۿ͌ڭЬ~ϚӐͨǺɞًϛԝLۿǻۿ۸ٌ۹ۿɟԞѫѬϜۿ͍׭<Ԫ֛׮Տۿ͏�?͎�ڮɠԟӑٍׯϝَۿ͐گ_EۿǼɡۿ٥
ʜ͑ۿԽǽ֜Z;ɢϞԾ�ٝ9ԩMۿېۿЭ�%ɣYϷۇϟُۿۺԿ֝ϠӒɪϴՀǾн1ۿԠۿڰǿɤɥ͒״ԡϡ͓֞ۿʝ�eӓ͔ۿȀױװԢɦϢ�ٟϸԣF¬ۿِ͕ۿɧ͖©ۿՐۿ͗ڱ
Ю͘ۿ&Ԥڵ
ȢЯ͙ۿȁ6XۿԥۿڲӔԦۿ�аȂۿՑڳȃмϵّۿۻʞ͚ۿʟϣ֟Ϥͯ͛Ȅӕْª
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͚άҢß̙̚ǩ͛ң®խ

~խ ²IխĻέIоіխƄǪխ˥àխ͜�ʐҤխƅӺխ�§խáӻխ�ªխήļҥίĦП�խ���¨�խ խ̊ ɑΰɧ̛ǫ�խ0Վխ˦Ǭխ o
խ¶�â̜խ͝Տխ˧ ǭխխ խ¾Ӽѽ=ӽʑ͞խ͟Րխ˨Ǯխ

ãԭǯĽխ˩äխľ!РĿ8͠=Ҧå͡ŀǰխϱӾǱխ˪Tʒ0ɗ�Łҧʓα	խæխՑҨՒխłβ̝̞ʔї�խǲ͢ԮǳСјխӿ/խ̟ʕͣǴԀТrխ
çLǵŃխ ˫èխ ńʖУŅγ-љҩéͤņǶխ ϲԠխ ˬUʗΑêŇҪʘδ1խëխՓҫՔխ ň6̡̠ʙњǷխ Ǹ2խìħԣ�3ҬխƝխ ˭íխћʚҭԁîҮʛεͥխ
Ϡ�<үʜŉԂ̅ˉՁФǹ̢�ͦɒխԯԃˮͧՕХïĨ�ǺխƆðͨќխ )ñϳԄǻ�)Ǽխѝǽխ ӗ:7ԅ԰ǾͩҰխƇǿўխϡ�Цџζͪͫ�Ѡsխ ȀͬխЧ�ʝѡηͭխ
�ȁխ ˯ȂԆШխѢʞCJòұʟθ�խ óƈ̣ʠͮʡѣӘнôҲʢԱȃխ  '&Ֆɜõ˰Ȅխ ιԇխϢЩ՗ŊöʣЪȅtխ ƉȆխ ˱ȇԢխѤˊӒ�÷ҳʤκͯխ ѥ�ŋ"ø˲Ȉխ
ϣЫ՘ŌùʥЬ�uխ ƊV�Ͱխ ՙҴúҵխ ƞխ ɣλѾѿȉѦѧȊvխ ƋWԈͱȋխ ̤û˳üƌʦȌwխ ƍX�Ͳȍխ ʧͳɔЭ̥ʨҶ՚խ μԉխ ƎY�3Ȏխ
Ə՛ɕŲˋȏʹōȐխϤɨѻʩϴ�ȑխνԊխ̦Ȓ͵ҷý˴ȓxխƐȔխ̧þͶʪՂЮȕխҸȖ�%ȗխϵԋȘխ˵șѨխϥȚЯѩ8ͷ͸țѪխ͹ZξͺҹխϦĠխɓÿʫҺխ
Ƒ[ĀԌӞȜխŎɥο˕խԲ՜аʬһāĩ˶ȝխȞCխĂŏŐȟϧҼăĪ�Ƞխ϶ԍȡխƒȢխѫȣխѬπԎ̨ȤҽӟȥխԽխő�ҾխĄīԏѭyխ
�LȦŒխ˷�խ�ˌбœρΓҿ�ͻŔȧխϷԐȨխ˸\ʭ΍ɘ�ŕB�9ͼխąխ՝Ӏ՞խŖς̩̪ʮѮȩխ˹σвѯϸԑȪխ˺ĆխԳʯȫխƓȬխ*ćխԴʰŗF#̫ȭխĈխ
՟Ӂՠխ̬ʱѰȮխȯ�խƔĉͽɝȰгխƕա̉˒Ĭբдգ̭ȱ4DխτJխϨğխ;դɞ̆ˍɟȲͿų�խɡ;ĊԵȳzխ
�ԺȴŘխ˻�խřʲеŚυ
ѱEċ΀śȵխϹԒȶխ˼]ʳΎə�ŜA$φ΁խ�խեӂզխŝχ̮+ʴ>ȷխ˽ψжѲϺԓȸխ ̇dŞӕ�ԶʵӃէխşωΐȹрըȺխ
Šϊ΂ѳӄˎӓԔȻխԕ�ȼխČšӅʶԷʷӆթխɦ
ĭʸFԖȽ��Ⱦ{խ

� čԸȿŢխ˾Ďխţʹ;Ťϋ΃ѴӇď΄ť�խϻԗ�խ˿^ʺΒĐŦӈʻό΅խđխժGիխŧύ̯̰ʼѵɀխ �ώзѶϼԘ_Ɂ�*ɂխŨϏΏ>ӉʽӊԙɃխԚΆխĒũӋɄ
ƟխϩēиӛŪ#ϪĔӌˏϘ�խԾխ̀ `ĕūӍʾԹʿӠխϫ<$·ŬˑϬĖ́ɅխϐԛխėŭŮɆѷѸϑˀй�խƖaԜΈɇխ�ѺѹϒůˁĘӎ˂ϓ5|խ ɈHխŰɉ}խϽԝɊ
̂ɋխűϔԡęĮ̃�խĚ˃ӏխϕԞխΉϖΊխ̄ěխϾԟ�("ӐլխƗɌխƘ˄к˅ɠɍĜ΋ә
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ŞԘ٦ڄɵF֯͊ҖGڱïéڱǧڱ
ð٧җ͋ڱ�� ɶЮڱ ǶҘЯ؊�ż٨+а�͌ҙбڱ Ž�2Ƿڱ @lžSְ͍ȹϽɷڱ ��� %ξXڱ Ƚɸڱ χſڱ ψҚ͎ڱȾؔڱ »Üڱ ȿڅǸɹЉǨԙɺڱ ¼êç°�ڱ ɀɻڱ
ԇؕɼ8Ԉؖڱ�Њ�в͏ڀ�ɽڱԉؗɾڱǹɿڱդқֱ͐ڱ�եҜ�ZڱɁ͑ԚʀǺֲʁC�гֳڱ� զҝִ͒ڱӯƀԛؘڱH͓ڱдֵʂ�Ћچɂ͔Ɓ͕Ԝʃڱ��٩Ҟ͖ԝڱӰʄԞЌ͗էڱ
ωm,еֶԟڱ�-ڇ ϊʅڱ �աƂжըַ͘ڱҟؙ9ڱʆڱթڈφҠؚԠڱɃn؛зʇڱӱʈԡժҡийʉڱкҢлڱԢʊիլңԣָ͙խծƃмֹʋڱɄo؜нֺډڱƄֻڱЍʌ�ǩԤ.ڱ
Ʌڱ�iڱpŲо͚Ҥпڱġ؝ԥҥӲڊʍр�ʎڱկ؞ԦڱҦڱ؟ӳ�ԧڱϋʏڱ ּʐ�ՠֽ͛�͜Ԩʑڱ)qؠсڱ�ʒόڱĢ־ƅֿڱҧڱءɆrآтڱģ׀�ڱ
уأڱٽڱӴƆԩ�4ʓڱׁ
ǻPф٪ʔNׂ͝Ҩхڱ ͞ц�̣՛�Ƈ׃έӭчƈύʕڱ ԪʖώƉׄ͟gڱ� Ɗ̬ڱؤ՞ƋшǼ̿͠հձʗЎʘщZڱ ɇʙղ̰ڱҩ�[͡ځԫʚճڱ ڱԭʜմإԬ͢ʛګ؎ٺ3 ʝׅڱ
Ϗͣ�ъڱ׆ ϐƌڱ Ĕ/:̴ͤԊئʞڱ� ʟыڱ ٫ͥҪϑƍ؈οҫьڱ Ɉʠڱ ϒ ڱ ϓ̵ͦڋյϔƎ^πҬэڱ ɉʡڱ ǽʢׇڱ Ĩǣڱ�׈ ʣIڱ ڱʤا٬ ɊsҭǪ׉ʥHͧԮڱ�
ɋͨԯʦǾ׊ʧBʨюڱ׋ҮͩڱبяɌͪ԰ʩǿ׌ʪЏ�ѐةڱ׍ёڱ$�Əђ׎Ɛ̶ʫڱӵƑ׏ԱͫАүJͬƒϕڱ�

ñڱӶϖتնͭʬثԲշڱԳ̢ԆԴͮո�չڱ�ƓڱجȀҰe�պڱɍtحѓڱ�ӷڌԵͯұɎʭڱͰєɏڍ\ʮԶ�ͱڎ�ʯڱ�ƔͲVڱƕڱخБҲͳѕջڱȁҳ
ӸԷʹռʰڱʱі؋S,ڱ
ϗʲڱÝڱ!ҴڱאڭÊ±½Þrڱ ڱ�Ì³¾ßڱҶǫԸʵגҵȂڱË²ڱϘʴڱב
òڱد ɐדڏԹ͵Вʶїڱה ɑuذјڱ љҷBǬԺʷڱ ͶKɒוڐʸԻГͷњڱڑ ɓ.ڱ ڱ͸ȃ[͹Дʹս٭ ɰЕ
ڱվʺڒԼر ͺћȄҸќѝ�ʻտڱ ʼڱז ɔ0ڱ
ўҹחƖЖЗʽџטíڱ

óڱزȅҺ٥րڱɕ1ڱϙƗڱѠسήڱ؁ɖڱشÍ×ڱƘڱصÎÚڱƙһڱיڮÏ´¿à«ڱ ڱŚƚ̦ڱڱ�&Ϛؓʾͻ÷ڱ
¦ ùڱض'Ҽdբցڱɱڱϛƛڱѡ�7ڱط)ڱ�ÐëڱƜڱظØµڱƝҽڱךگÑ¶ÀáîڱڱЅ̧Ҿ̀�И
ʿɬڱڱŖҿ�̮ڱڱЈ͉�Й�ˀɭڱڱŠ�Ѣ4ڱڱ�

ýϾί�
�ˁڱ Ùڱ� ƞӀڱכڰ Ò·Ââڱ ڱ¬ ڱĀК˂Խڱ́לňǥڱ ń͈ǦƟƠ;ڱ� ڱ Ŧع<؆"Jڱ� Ă͂Л˃ɮڱ
ŉ˄ڱÛڱւ˅ӹ�̤МǭTˆڱÓ¸Ããڱڱ�Ľ՜Ǣ̓ͼНڱ�
ĄڱغȆӂbUփڱɘˇڱϜ	ڱѣbͽڱםɴڱkäڱ�#ڱÅèڱӃȇמӄǮUˈڱÔ¹Æåڱڱ­ĥքϝƢ
�ĶևϞƥОڱڱĮƣօֆƤғڱڱŮӅ̷σڱڱ�

¦ ćڱػ Ȉؼ�գڱəˉڱ ϟƦڱѤڱן;ؽɚڱؾ Çìڱ Ƨڱؿ Õºڱ ӆȉנO%Ծˊڱ Ö�Èæڱ ڱټ ڱɯـŐƨ�Ӈڱ ڱֈ։ˋͿҔفŃӈڱ ڱڱ�ũƩ<ˌПڱ
İƪϿΰ�ڱ� ڱ �ӉԿˍҕڱ� ֋ƫD֊قŀЀӊڱ

¨ ƬٮˎȊڱϠƭڱ ȺαՀȋӋѥWסƮѦȌˏڱԋكːڱϡv΀ѧ̱$ȍע΁ӌѨڱƯڱڔ[ړڱȎӍРС΂֌ˑڱ�˒ڱưǯل֍ƱM؇ڱɲڱ =Ʋڱ֎΃مףƳaβӎѩڱ
ӺƴՁפ΄ȏنЁγڂ�˓Т˔Ѫهٯڱץ>ѫڕՂƵǰϢ˕ڱɛƶѬ֏ڱϣƷԌو˖AЂ˗ڱ V˘ؐڱӏٰى˙ѭ^ڱɜ˚ڱ֐ӻ˛Ճ֑ӐѮѯ˜֒ڱ� ˝Ѱڱ�!΅֓ӑLڱ
ڱ+) Ϥ/يՄڱ ֔δ؂c#�εӮKڱ�ɫУ5�Ά֕ؑƸ؃ζڱ˞ٱ ν?Ѓ̸ږƹϥ˟ڱ ӒًڱӼڗ�Ȑƺ·Յˠڱ� ɝˡڱ Ϧˢ�Նڱ XΈ٣؍ƻצΉӓѱڱ ֖ӔȑΊƼϧˣڱ
ӽՇژȒƽ΋Ոˤڱ� ɞwcѲڱ ڱרƾקڙ ɟ˥ڱ ̾ӕ֗֘˦֚֙ڱ�� )xdѳ˧ڱ ФƿϨǀɠΌ˨ڱ� ɡyٌѴ˩ڱ ΍ѵ̪λՉEΎ_ڱڬ Ӗeڱ ɢzٍѶ-ڱ
ɣ̫ښμȓΏ˪ѷȔ˫ڱӾͅ6֛ٻԍَˬڱӗُڱХ˭Ѹשǁϩˮ ڱɳڱD�ѹΐڃՊ˯תڱ˰Є;˱ڱԎِ˲ڱ>˳Yڱӿ˴Ջ֜ӘѺ��֝ڱѻ{RѼڱ׫Ԁǂ̩֞ڱ ǃΑڱ׬
ɤ|Ǆّؒ1ڱȕ͆әυڛٲڱՌη؄ǅǱϪ˵ڱ׭˶ڱ�Ȗȗ̥׮ǆǲϫ
¡Ǉǳٓ֡ڱׯ˻Șڱپڱ˺ӚْЦ˹�،Ս֠ڱ˸֟ڱ˷ɥڱ��ԏڱ

¨ ǈٳ�șڱϬǉڱȚΒՎțӛѽ֢װ	ґȜ˼ڱԐٔ˽ڱϭ}ΓҒ̳ǊȝױΔӜѾڱǋڱڝײڜڱȞӝЧШΕ֣˾ڱϮӞՏ֤ԑٕ˿ڱϯǌٴڱΖ̀ڱɦ́ڱϰǍٵڱΗȟ�ΘE0ڱǎڱ
�̅ٷ�T̽ڱΚ̻̄҂Ƞ2?̺ڢҁڱԁǏՒڱӟٖڱ_��ҀڡՑڠǴ�hϱ*ڱF̹̃Ր	ɧڱ�ѿڱЩΙ֥̂ڱڟ�ڞ
ڱԒٗ̈ڱǑMȤ̇׳ȢΛՓȣӠ�֮ڱϲǐڱȡ̆ٸ" 8~ΜG̭՟ǒȥ״Νӡ҃ڱǓڱڤ׵ڣڱȦӢЪЫΞ֦̉ڱϳӣՔ֧ԓ٘̊ڱ@�ǔȧ`�g7aڱڥȨӤ҄ȩ̋՝Ґڱ̌ڦ
'ӥ҅֨׶Ο׷f3ڱ̍҆ٙڱǕȪ׸Π�Ρ׹h͇ڱǖǵθ؅ٚ̎:Ȁ¢

¨ Ǘ̐ٶȫڱϴǘڱȬ΢ՕȭӦNW҇�׺Ȯ̑ڱԔٛ̒ڱϵ�Σ҈̲Ǚȯ]6ӧ҉ڱǚڱڨ׻ڧڱȰPЬЭΤ֩̓ڱ϶ӨՖ֪ԕٜ�̔9=̕ڱȱQIY؏�f̖ٝڱҊڱ Ȳڱ̗׼
ɨ̘ڱԂ�՗�5ȻιԃǛ؉ρOҋڱٿڱϷ�ǜȳ׽τΥڱک׾Ԅ՘ΦҌȼκԅ�ϸ̙ڱQٞڱǝȴȵ�֫֬өΧՙ̚ڱ*�ٟҍ̛ڱǤ֭ӪȶΨǞ�ς��¥ڱ ڱ£ȷ̝ڱ׿̜ Ԗڱ٠̞
Ϲڱ�ȸӫ٤ǟ&Ϻ̟ڱ�Ω`ڱRڱ١ҎӬҏڱϻڱ�ԗ٢ǠϼΪ\ڱڪɩ̠ڱɪΫ՚ά̡̼ǡL؀¤
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�Ĝ³tÔĮl#u�ĮÃ$Õ��UĮ <	ď�VĮ�îï´4v%Āwµ ĮmÖ�ĥWĮ =&¡ðĮ �XĮ 0ĐāĮ>
'ĉĊY¢�j×Į�ĚĮÄ�Øñ¶��ZòĮ·đĮ
(ĘĞĮÈãÀÙxĦĂħóĮ Å)ÚĮ �*Į 5¸��yôõz¹�Į ?[Į 6Û{�\öĮ ��ºÜĆ.£ăĮ �+Į Æ]|¤^Į @_Į ÝĨ7�Ē÷}»¥Į ĠĮ
Ç`äĩĄē~�ĬĮ ¼�Į �,Į ÞĪ8�Ĕø�½�Į AaĮ B�ĝĮ ġĮ Éĕ�«bĮ -¦ùĮ C�c�ß�ú¾§¨d�e©ąĮ ¿ĖĮ �ªĮ �fà�gĮ
ûęīá�hėâ�Į

іĞ��ƈіĨb�ͱͲƩȧі

Ďƪі ̜̀ђƫˢЏі і Ƭpέі ɿ˥ŰőȾͳті ʹЖͩі Vƭі ̝śRɰ
ȭі ţ��ͧ�Й HƮ́і @Ȟі ĥ,3sʞГ\͵ήƯ͂і лі xocȿͶі
̓ȟ�̈́ɀͷư͸�іƉРœίіʀĳі̂ Аɷΰ�іƱʯϤ�Fі�Ʋі ¸¹і˦űα˧ťͭіÂ«ºÎіƳβі�ƴіÃ¬і˨7γ˩ŦͅƵіÄ­»Ï �����

ĆWізіƶΫϞіP˚�ƷͨjƸʓVуі U+і[Б�vіƊϫі ¼Óі�ЍіÅ®і ˪Ųδ˫ŧ͆ƹіÆ¯½Ð�і ͹ϬɁεƺіĴКеі �Ũͺƻ͇Ф�ϙɂˬʰqіƋAіʁĵіieʔɣų�і
ƌѕміƍф�4ɤ��хBͻіſɥ¢,ХŔw����

Ąʕі ͈Ƽͼͽ˭Ͱі цȮ4Sƽʟƾʱζі ;ƿі �� 
SˮIx-ϡɴ˯�і ƨ�і ηчTш̞Ȼ˰ʲCі Ǝ~іі ̴ϭǀі і ʂ}ɸі ǁʳЦ˱Ƀǂі <ǃ;і ЧJ8ϢOʠǄͿі
P͟ŐKǅ_�ǆ΀і̟dϮ͉і ¾°±!іǇ�ͪ˲΁і˳ϯі ¿Í!²іǈϰoc΂іȦі �ǉ΃і �ƃ9˴ʮĶȺǊіШǋ͊΄і Ĉ�і̠�nɾ	ȹіkϱǌі і ʃЛі
�ʴ=��ϲǍ��	��

ðŇ[rі ΅˵ʵі �Ў<Iϥ˶ʶі ні ʄķі ̡˷�Ʉƀșі Əϳі Ç³і ˸Ŵθ˹ũ�ǎі È´ÀÑ�і і Ά˺ϴιɅǏʷκі ̵ϵ�H�і ·�ǐΈλі ͠Ț	=�і ΉЗͫі �Ǒі
hŜɽɆ�ȯі Ɛǒі Ħ�şʡОΊμȥі ĸЩǓŵі і ǔνі і +Ȭʸі ƑǕі ̢Ĺ΋Όǖ͋і Ƚ£ʢєY�і ɦ��щȰ�ʜǗZȠʹξі Ъ�ͥ΍і
ʖ�ß˘ȱ�CοǘͯǙ¦і ćі�ɇ̶ĉʗɧ̷�ǚі ̸϶�Ɉʅі	�Ǜάϟі̣.Ύі ʣeʺπъіоіŪ˻͌ƒі@�Д�і 8ŌXɉ˼ʻі Ŷ2�і і Ezі і\�˽ʼρі̤ĺΏі
Ы˾{ʆϷі�ϸ��ʇіǜXū5̹͢ϹǝіǞvіKTі͍ ǟ9b˞`ĻLςі6г˿Ɋ͎іŎƓыіпіǠʤŬ�ͣ�|A͏іʈǡΐіŭ�Ȳ�ȳǢΑіƔǣΒіЬɯƇϣɵʥǤsі����

óŚqі Γ̀ʽі Ţ?ɋσɌ́ʾіƕϺіÉÌіɻŕЭMǥ͐іÊµÁÒ�і ɍʉі̥͑ьƆɬΔǦі̺��ɹіʿ�ŋд.Lτі̻ϻǧіË¶·іǨС̂Εі̦̃Ті̧�кǩ͒і
Ζd]і̨ŉptǪИͬ�і Η̄Ɏυіі Gϛі̼��ɏʊі ƖǫЮ/ɐφі>fˀŷіȪɑ͓ǬіygУіƁțі̽ϼ�ɒʋі�{�іƗǭYŖ�-ɨϖіi�Ͻ͔і �|ɓі Ƙ̅˟�Dͦі
ПǮіŮ̆ˠˡǯі ɔʦ̩͕ǰΘΙɕ̇ˁі ����	 Ĕg͖ΚіƙǱі ʘ�Q˂ΛϪŸzɶ̈˃іƚ�0ϾƧ�ǲ˄Źǳ�і і 1і͗Ǵź̉	�Ͽі lЀ�ɖʌі0ʝļɗχі ΜЌnі
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